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LLAA  CCNNRR  PPEEIINNEE  ÀÀ  PPAAYYEERR
LLEESS  RREETTRRAAIITTEESS

RR eculant en Europe, où les fron-
tières intérieures ont été rou-
vertes, le nouveau coronavirus
resurgit en Chine où la situation

épidémique à Pékin est jugée
d’“extrêmement grave” mardi par les auto-
rités de la capitale chinoise.
“Course contre la montre” : Pékin, où
plus d’une centaine de personnes ont été
contaminées depuis la semaine dernière,
est engagé dans “une course contre la mon-
tre” contre le virus, a déclaré devant la
presse, le porte-parole de la mairie, Xu
Hejian. Il a qualifié la situation d' “extrê-
mement grave”. La ville de 21 millions
d’habitants a porté sa capacité quotidienne
de dépistage, à plus de 90.000 personnes
par jour. Ce rebond du nombre
d’infections, centré autour du marché géant
de Xinfadi, dans le Sud de la capitale, a
poussé les autorités à décréter, outre le
confinement d’une trentaine de zones rési-
dentielles, la fermeture des sites sportifs et
culturels qui venaient de rouvrir leurs
portes après des mois de fermeture. Alors
que ce regain épidémique suscite la crainte
d’une  “deuxième vague”, l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) avait indiqué
lundi suivre “de très près” la situation à
Pékin, et évoqué l’envoi possible
d’experts supplémentaires, dans les pro-
chains jours. Le Covid-19 avait fait son
apparition fin 2019 en Chine, à Wuhan
dans le Centre du pays.
L’Europe ouvre ses frontières : Après des
mois d’isolement à l’intérieur de leurs
frontières nationales, les Européens ont,
en revanche, retrouvé lundi la possibilité
de voyager chez leurs voisins, en raison du
recul du coronavirus. Estimant avoir maî-
trisé la progression du Covid-19,
l’Allemagne, la Belgique, la France et la
Grèce ont rétabli la libre-circulatio, avec
tous les pays de l’Union européenne. Et la
Commission européenne a lancé lundi, un
site Internet, pour guider les Européens
qui souhaitent passer leurs vacances dans
d’autres pays de l’UE. Athènes, dont
l’économie repose en grande partie sur le

tourisme, va plus loin et invite les voya-
geurs de plusieurs régions hors UE,
comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande,
le Japon, la Corée du Sud, la Chine.
L’Espagne ouvrira le 21 juin ses frontières
avec tous les pays de l’Union européenne,
sauf avec le Portugal.  En France, où le
coronavirus a fait près de 30.000 morts, le
ministre de la Santé Olivier Véran a
estimé lundi, que “le gros de l’épidémie est
derrière nous”. 
Paris, ville la plus visitée d’Europe,
retrouvait un peu plus son visage d’avant
le virus, masques en sus. Les cafés et res-
taurants ont été autorisés à rouvrir leurs
salles. 
Premier pays européen touché, l’Italie, qui
déplore plus de 34.000 morts, avait rou-
vert ses frontières dès le 3 juin. Mais deux
nouveaux foyers ont été détectés ces der-
niers jours à Rome. La Suède, où les
mesures de précautions ont été plus sou-
ples et les cas de virus plus nombreux, est
pour sa part la cible de mesures plus res-
trictives.

Plus de 435.000 morts : Au moins
8.000.202 cas d’infection, parmi lesquels
435.176 décès, ont été comptabilisés au
total, notamment en Europe, Continent le
plus touché, avec 2.417.902 cas (188.085
morts) et aux Etats-Unis, qui comptent le
plus grand nombre de cas diagnostiqués
(2.110.182) et de décès (116.114), selon
un comptage réalisé par l’AFP à partir de
sources officielles lundi à 22h00 GMT. Le
bilan quotidien aux Etats-Unis est resté
lundi sous la barre des 400 morts pour le
deuxième jour consécutif, l’un des bilans
les plus bas depuis fin mars, mais le pays
continue en revanche d’enregistrer quelque
20.000 nouveaux cas chaque jour.
La pandémie continue aussi de faire rage
en Amérique latine et aux Caraïbes, qui
ont dépassé les 80.000 décès. La moitié,
sont recensés au Brésil qui, avec 43.959
morts est le deuxième pays le plus
endeuillé, d’après les chiffres rassemblés
par l’AFP. Au Chili, l' “état d’exception
constitutionnel pour catastrophe “ a été
prolongé de trois mois pour freiner

l’épidémie.
Face à la pandémie, la cérémonie des
Oscars a été repoussée de deux mois, au 25
avril, a annoncé lundi l’Académie des arts
et sciences du cinéma qui remet les presti-
gieuses récompenses hollywoodiennes.
La frontière américano-canadienne, fermée
aux déplacements non essentiels depuis le
21 mars, devait en principe rouvrir le 21
juin, mais les deux pays négocient une
“prolongation possible” de sa fermeture, a
indiqué le Premier ministre canadien
Justin Trudeau.
Aux Etats-Unis, les autorités sanitaires
ont retiré lundi l’autorisation d’utiliser en
urgence deux traitements contre le Covid-
19, la chloroquine et
l’hydroxychloroquine, un temps défendus
par le président Donald Trump. “Il n’est
plus raisonnable de croire que
l’administration par voie orale
d’hydroxychloroquine et de chloroquine
soit efficace dans le traitement du Covid-
19”, a déclaré la responsable scientifique
de l’Agence américaine du médicament
(FDA) Denise Hinton.
En Turquie, le ministre de la Santé a
insisté sur un chiffre inquiétant, celui du
nombre de contaminations, qui a doublé
lundi (1.592 cas), par rapport au début du
mois de juin. Il a demandé aux Turcs de ne
pas choisir “le laisser-aller” mais de “com-
battre” le virus.
En Inde, où le confinement a été assoupli
depuis début juin, l’épidémie ne montre
pas de signe de reflux, et de nombreux
malades décèdent après avoir été refusés
par les hôpitaux, faute de lits, selon les
médias. Ashwani Jain, un homme
d’affaires de New Delhi, est décédé dans
une ambulance, auprès de sa fille de 20 ans
partie en vain en quête d’une place dans un
hôpital. “Cela leur est égal que l’on vive
ou que l’on meure”, a-t-elle accusé. Le
pays a enregistré près de 9.000 morts, et
les corps s’entassent dans les morgues car
le personnel des cimetières et des crémato-
riums n’arrive pas à suivre le rythme des
décès.
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LE POINT SUR LA PANDÉMIE DANS LE MONDE

SITUATION “EXTRÊMEMENT
GRAVE” À PÉKIN

MAINTIEN DE LA FERMETURE DES MOSQUÉES

LES EXPLICATIONS DU MINISTÈRE
L’Algérie a entamé dimanche, la seconde phase de son plan de déconfinement progressif, avec la reprise
de plusieurs activités commerciales et la réouverture des commerces.
Toutefois, le gouvernement n’a pas levé l’interdiction de rouvrir les mosquées qui restent fermées depuis
le 17 mars, à cause de la pandémie du coronavirus. Aucune date n’a été donnée pour leur réouverture.
Hier mardi, le ministère des Affaires religieuses a jugé bon de justifier le maintien des mosquées fermées.
“En dépit des résultats positifs par l’Algérie dans la lutte contre cette épidémie, ce qui a permis une levée
partielle du confinement à domicile, et la reprise de certaines activités, les experts de la santé publique
algériens qui connaissent la réalité de la situation en Algérie, et affirment que les conditions ne permet-
tent pas la reprise de toutes les activités, particulièrement celles qui reçoivent un nombre important de
personnes, et qui se déroulent dans des milieux confinés, comme les mosquées”, détaille le ministère.
Toutefois, cette fermeture n’est pas définitive et le département de Youcef Belmehdi recommande la “vigi-
lance” et “la patience”, jusqu’à la “disparition” des causes et des maladies ayant mené à la fermeture des
mosquées. “A ce moment-là, les Algériens pourront retourner dans leurs mosquées”, promet le ministère
des Affaires religieuses.
De nombreux pays, comme la Tunisie, la Turquie et la France, ont autorisé la réouverture des mosquées,
sous des conditions sanitaires strictes, comme le port du masque, la distanciation physique, la désinfec-
tion des mains avant d’entrer à la mosquée.

NOUVEAU BILAN DU CORONAVI-
RUS EN ALGÉRIE

116 CAS 
ET 11 DÉCÈS

L'Algérie a enregistré durant les dernières
24 heures, cent-seize  nouveaux cas confir-
més de coronavirus (Covid-19), 107 guéri-
sons, 42 en réanimation et 11 décès, a indi-
qué hier mardi à Alger, le porte-parole du
Comité scientifique de suivi de l'évolution
de la pandémie du Coronavirus, le Dr
Djamel Fourar.
Le total de cas confirmés s'élève ainsi à
11.147, celui des décès à 788, alors que le
nombre des patients guéris passe à 7.842, a
précisé M. Fourar, lors du point de presse
quotidien consacré à l'évolution de la pan-
démie du Covid-19.
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PAR RAHIMA RAHMOUNI

"L ors d'un point de presse virtuel avec
des journalistes internationaux le
11 juin 2020, Dr Matshidiso

Moeti, directrice régionale de I'OMS pour
l'Afrique, a été interrogée sur les perspec-
tives actuelles de la pandémie régionale de
COVID-19. (...) Les remarques de la
Directrice régionale ont été mal interpré-
tées par certains médias, qui les ont assimi-
lées à une identification de l'Algérie
comme étant une zone à incidence élevée
dans la région", a-t-elle indiqué dans un
communiqué. Selon la même source, "dans
sa réponse, le Dr Moeti a indiqué que la
région connaît une augmentation constante
des cas de COVID-19 et qu'un certain nom-
bre de pays, dont I'Algérie, gèrent les zones
à incidence élevée en prenant des mesures
de santé publique fortes". Plus précisé-
ment, a-t-elle poursuivi, "le Dr Moeti a
mentionné +... quelques zones à incidence
élevée devant être gérées dans un certain
nombre de pays, comme c'est le cas actuel-
lement en Afrique du Sud, en Algérie, au
Cameroun par exemple". La direction

régionale de l'OMS pour l'Afrique a expli-
qué, à ce titre, que le "Dr Moeti a fait réfé-
rence à I'Algérie comme étant un exemple
à suivre, de pays qui gère des zones à inci-
dence élevée, comme le font un certain
nombre d'autres pays", relevant, à ce pro-
pos, que "l'analyse épidémiologique révèle
une diminution du nombre de nouveaux cas
confirmés de COVlD-19 depuis Ie 25 mai
2020". L'OMS Afrique a estimé, en outre,
que "les récentes mesures prises en Algérie,
qui comprennent la création d'une Cellule
opérationnelle chargée d'investigation et de
suivi des enquêtes épidémiologiques, peu-
vent renforcer la réponse et I'endiguement
des zones à incidence élevée". Elle a rap-
pelé, dans ce contexte, que depuis le 25
février 2020, date à laquelle I'Algérie a
signalé son premier cas de COVID-19 dans
la région africaine de I'OMS, I'organisation
"soutient les efforts de réponse déployés
par les autorités sanitaires". "L'OMS
apprécie les efforts que tous les Etats mem-
bres, y compris I'Algérie, ont consentis
pour maîtriser la pandémie, tout en atté-
nuant son impact économique", a-t-elle
ajouté, rappelant son engagement à "conti-

nuer de fournir un appui technique et stra-
tégique en matière de santé publique".
"L'OMS continuera à soutenir l'Algérie et
tous les Etats membres dans leurs efforts
de réponse à la pandémie de COVID- I9, et
à traiter d'autres questions sanitaires prio-
ritaires", a-t-elle affirmé. Les déclarations
de la directrice régionale de l'OMS pour
l'Afrique avaient suscité une vive réaction
des membres du Comité scientifique de
suivi de l'évolution de la pandémie du coro-
navirus, qui ont accusé celle-ci de "mani-
puler les données quotidiennes" de leur
comité concernant les cas de contamination
en Algérie. Dans un communiqué publié à
l'issue d'une réunion avec le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, en
présence du Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, le Comité scientifique a "démenti
en bloc les conclusions de la Directrice
régionale", qualifiant sa position de "dépas-
sement de ses prérogatives, qui pourrait
être mû par des considérations sélectives,
rejetées dans le fond et en la forme".

R.R.

PAR RACIM NIDHAL

Le Syndicat national des phar-
maciens d’officines (Snapo), a
annoncé, dans un communiqué
rendu public hier, qu’il a été
reçu par le ministre de la Santé
de la Population et de la
Réforme hospitalière, le
Professeur Benbouzid.
Selon le communiqué, les dis-
cussions ont porté sur la situa-
tion sanitaire en Algérie en rap-
port avec la Covid19, et le rôle
joué par les pharmaciens
d’officine, mais également sur
le secteur pharmaceutique et les
réformes en cours ainsi que la
préparation des textes
d’application concernant le
domaine du médicament et liés
à la loi sanitaire 18-11.

Le ministre a instruit ses colla-
borateurs, sur la nécessité de
reprendre le travail des diffé-
rentes commissions afin de
prendre en charge les préoccu-
pations et les problèmes signa-
lés au ministère.
“Le ministre de la Santé, le
professeur Benbouzid, a tenu a
rassurer les représentants du
SNAPO sur l’intérêt qu’il
réserve aux inquiétudes des
pharmaciens et a assuré que ses
portes restent ouvertes à tout
moment pour la prise en
charge de tous les problèmes
divers ou d’ordre réglementaire
qui lui ont été exprimés”,
indique-t-on. La rencontre a eu
lieu en présence du conseiller
du ministre et assurant les
fonctions de chef de cabinet, le

Dr Bouchlaghem, de
l’inspecteur général, assurant
les fonctions de secrétaire géné-
ral du ministère, Mr Chaouch,
de la Directrice générale
actuelle de la pharmacie et des
équipements, le Docteur
Benhamida et de la directrice de
la Communication, Mme
Khamkhoum
Le Snapo était représenté par
son Président national,
Messaoud Belambri, et des
vice-présidents nationaux,
Zefizef Abdelhak et Merghemi
Karim. Les deux parties ont
exprimé leur satisfaction après
cette rencontre, qui marque une
reprise des travaux des diffé-
rentes commissions (commis-
sion nationale des installa-
tions, comité de veille, travaux

sur les arrêtés des psychotropes
et les textes d’application,
ainsi que sur d’autres textes
réglementaires, …), poursuit
le communiqué.
Le Snapo rappelle que les phar-
maciens d’officine ont été dure-
ment touchés sur le plan éco-
nomique et fonctionnel par la
crise du covid19. Malgré cela,
une campagne de solidarité
nationale organisée par les
pharmaciens d’officine sous
l’égide du SNAPO a permis la
récolte de dons au profit des
hôpitaux et des citoyens en
produits et dispositifs de pro-
tection d’une valeur de 80 mil-
lions de dinars.

R. N.

CORONAVIRUS

L’OMS revient
sur ses déclarations

controversées sur l’Algérie
La direction régionale de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) pour l'Afrique, a affirmé hier,

que les propos de sa première responsable, le Dr Matshidiso Moeti, sur la situation de la
pandémie du coronavirus en Algérie, tenus jeudi dernier lors d'un point de presse virtuel, ont été

"mal interprétés par certains médias".

PROBLÈMES DES PHARMACIENS D’OFFICINES

Benbouzid reçoit le Snapo

ALGÉRIE – TURQUIE
Les hôteliers

d’Istanbul réclament
leur dû

Plusieurs gérants d’hôtels turcs ont envoyé une
mise en demeure à l’ambassade d’Algérie en
Turquie, réclamant le règlement du reste de la fac-
ture, dans le cadre de l’hébergement des algériens
bloqués sur le territoire turc. En raison de la sus-
pension du trafic aérien due à la pandémie du
Covid-19, près d’un millier de ressortissants algé-
riens se sont retrouvés bloqués en Turquie avec
aucun moyen de rentrer en Algérie. Ils durent
alors prolonger leur séjour jusqu’aux 11 et 12 juin
2020 où, en l’espace de 24h, près de 600 ressor-
tissants algériens ont été rapatriés et conduits à
l’hôtel Mazafran de Zeralda où ils doivent séjour-
ner pour des raisons sanitaires, avant de pouvoir
rejoindre leurs familles. Durant cette période,
l’ambassade d’Algérie en Turquie a hébergé une
soixantaine d’algériens, dans dix-sept hôtels dif-
férents. Les frais d’hébergement s’élèvent à 3,1
millions de lires, soit 455.000 euros. Somme dont
l’Etat algérien n’a, pour l’instant, payé que 1 mil-
lion de lires. Selon la presse turque, les gérants de
ces hôtels ont fait parvenir, ce dimanche 14 juin,
une lettre de mise en demeure, par le biais de
notaires, à l’ambassade d’Algérie, réclamant leur
argent. Ce à quoi répond Mourad Adjabi, ambas-
sadeur d’Algérie en Turquie : “Nous travaillons
pour résoudre ce problème. L’ambassade attend
l’approbation des autorités algériennes pour
effectuer le paiement. Il ne s’agit que de bureau-
cratie”.

M. O.

E-PAIEMENT
273.000 transactions

par mois ont
été réalisées durant

le confinement
Le nombre de transactions réalisées par paiement
électronique, via la plateforme monétique
d’Algérie Poste, depuis le début du confinement,
en mars dernier, a atteint 273.000 transactions par
mois, alors que ce nombre était estimé à 52.000
transactions par mois au cours de l’année 2019,
soit une augmentation de plus de cinq fois, a indi-
qué le ministère de la Poste et des
Télécommunications, dans un communiqué
publié hier 16 juin 2020, sur sa page Facebook.
Le nombre total d’opérations de paiement électro-
nique au cours des quatre premiers mois de
l’année 2020 est de 728.394 transactions effec-
tuées dans tous différents secteurs. Les opérations
réalisées uniquement dans le secteur des télécom-
munications (Télécom Algérie, Mobilis, Djezzy
et Ooredoo), représentent 93,34%, équivalent à
679.914 opérations, en utilisant les services de
facturation (paiement des factures de téléphone et
des abonnements Internet), et de consultation du
solde, précise le même communiqué. Il est à noter
que le réseau d’Algérie Poste a traité 619.134
transactions, représentant 85% du total des trans-
actions enregistrées.
Le montant total des transactions financières, réa-
lisées au cours des quatre premiers mois de
l’année 2020, a dépassé 959 millions de dinars, le
mois d’avril représentant à lui seul 33,78% des
transactions, pour un montant estimé à 324 mil-
lions de dinars, alors que le montant total des
transactions financières de l’année 2019 était de
504 millions de dinars, selon le ministère. Les
applications développées par Algérie Poste et
mises à la disposition de ses clients, ont grande-
ment contribué à encourager l’utilisation du paie-
ment électronique, par exemple, l’application
BaridiMob a connu au cours des cinq premiers
mois de l’année 2020 un saut qualitatif, avec plus
de 234.000 transactions, enregistrant un montant
record de 3,2 milliards de dinars, dépassant les
transferts de l’année 2019, qui se sont élevés à 2
milliards de dinars.
Dans ce contexte, il convient de rappeler l’entrée
en vigueur, depuis le 5 janvier dernier, de l’accord
d’interopérabilité signé entre Algérie Poste et la
SATIM, qui permet aux porteurs de la carte
monétique interbancaire dite “CIB” d’effectuer
des prestations de retrait sur les GAB connectés
au système monétique d’Algérie Poste.
Cette convention offre aussi la possibilité
d’effectuer des prestations de paiement, à travers
des terminaux de paiement électronique (TPE)
déployés par Algérie poste aussi bien que par les
banques affiliées au GIE monétique.

R. N.

TELEVISIONMIDI LIBRE
N° 4022 | Mercredi 17 juin 2020

La reproduction de tout article
est interdite sans lʼaccord de
la rédaction. Les manuscrits,
photographies ou tout autre

document et illustration,
adressés ou remis à la
rédaction ne seront pas

rendus et ne feront lʼobjet
dʼaucune réclamation.

Gérant : Reda Mehigueni
e-mail : direction@lemidi-dz.com

La rédaction
e-mail : redaction@lemidi-dz.com

Standard :
021.63.80.82 et 87
Rédaction : Tél-Fax : 021.63.79.16
Publicité : Tél-Fax : 021.63.79.14
publicite@lemidi-dz.com
Pour votre publicite sʼadresser à
lʼANEP, 01 Avenue Pasteur, Alger
Tél. : 021.73.76.78 et 73.71.28
Bureau de Constantine :
100, rue Larbi Ben Mʼhidi -
Constantine -Tel./Fax : 031.64.17.53

Bureau de Annaba
24 rue Med-Khemisti
Tél. : 038.86.11.57
Bureau de Tizi-Ouzou
Cité Mohamed-Boudiaf
BT 29 A
Nouvelle-Ville T. O.

Tél-Fax : 021.93.69.29

Impression :
Centre : SIA Diffusion : Midi libre
Est : SIE Diffusion : AMP Ouest : SIO

EURL Midi Libre
au capital social de 12.000.000 DA

Compte Bancaire :
SGA Bouzaréah : 021000071130000214 clé 16
Adresse : 12 rue Fouzia Moulahe
Rostomia Clairval Alger.

Web : www.lemidi-dz.com

LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Au coeur de l'été, Caroline Montez débarque dans
le petit village du Sud-Ouest où va être enterrée sa
mère, une avocate volage qu'elle n'avait pas revue
depuis longtemps. À son arrivée, elle est accueil-
lie par Pattie, femme volubile et sans tabou, tou-
jours prompte à raconter sa vie sexuelle...
Caroline fait également la rencontre de plusieurs
habitants du hameau - notamment Jean-Marc,
Paulo et Kamil, le fils de Pattie - tous très affairés
à préparer le bal du 15 août, mais qui lui propo-
sent tout de même de rester dîner avec eux. De
retour dans la maison de sa mère, elle découvre
que son corps a mystérieusement disparu

21h00

BBOONNSS  
BBAAIISSEERRSS  DDEE  RRUUSSSSIIEE

2211  NNUUIITTSS  
AAVVEECC  PPAATTTTIIEE

À Istanbul, agents occidentaux et sovié-
tiques vivent en bonne intelligence et se
retrouvent chaque soir autour d'un verre,
jusqu'au jour où l'un d'eux est assassiné.
Est-ce une nouvelle guerre froide ? Ou une
troisième force cherche-t-elle à brouiller les
cartes ? James Bond devra tirer cette affaire
au clair. Les services secrets britanniques ont
été informés qu'une jeune fonctionnaire de
l'ambassade soviétique à Istambul, Tatiana,
voulait passer du côté de l'Occident en leur
remettant le «lektor», machine susceptible
de déchiffrer les codes transmis d'un pays à
l'autre par les Soviétiques

21h00

TTOOPP  CCHHEEFF
TTHHEE  RREESSIIDDEENNTT  
DDEESS  CCOOBBAAYYEESS  
ÀÀ  CCHHAASSTTAAIINN

Après dix-huit semaines d'intense compétition
entre quinze jeunes cuisiniers prometteurs, ils ne
sont plus que deux. Deux cuisiniers talentueux qui,
à l'occasion de cette 11e saison de «Top Chef», ont
été jugés par les plus grands chefs du monde qui,
chacun à leur manière, ont bousculé les codes. Leur
défi, ce soir, consiste à réaliser un menu gastrono-
mique d'exception pour régaler 100 bénévoles de la
Croix-Rouge, ainsi que les quatre chefs ! C'est dans
le palace le plus étoilé d'Europe, le George V, à
Paris, que les deux finalistes ont rendez-vous pour
disputer cette finale. Les deux candidats vont cuisi-
ner, sans relâche, pendant dix heures

21h00
Après un test de médicaments, des
patients développent des effets secon-
daires laissant présager le pire pour leur
santé. En apprenant cela, Nic s'inquiète
pour sa soeur. Avec l'aide de Conrad, elle
tente de pousser Bell à abandonner ses
essais cliniques. Mina, Austin et Kit
vont devoir réfréner leur esprit de com-
pétition et travailler ensemble pour sau-
ver la vie d'un patient dont l'état se
dégrade très rapidement. Julian accepte
de tester le produit conçu par Devon

21h00

DDEESS  RRAACCIINNEESS  EETT  DDEESS
AAIILLEESS  

Ce numéro commence par un survol exceptionnel de Toulon,
le premier port militaire d'Europe, mais aussi l'un des sites
les plus sécurisés de France. Plus de 70 forts ont en effet été
bâtis sur le littoral varois pour protéger la rade. Ces cita-
delles ont forgé des paysages d'une beauté remarquable,
dans une ville où archevêché tout juste restauré accueille le
festival d'architecture, une véritable vitrine pour les arts
décoratifs français. Jean-Pierre Blanc, organisateur de cet
événement, part en quête des plus beaux savoir-faire de
l'arrière-pays varois, à l'image de la terre cuite de Salernes.
L'émission propose enfin une plongée au coeur de a
Provence verte avec Aurélie Robles

21h00

RROOMMAANNCCEE

Pourquoi Alice est-elle venue jusqu'ici,
jusqu'à Biarritz ? Pourquoi se force-t-elle à
aimer Chris ? Pourquoi nage t-elle jusqu'à
en perdre le souffle vers l'horizon ? De qui
a-t-elle peur ? Pourquoi refuse t-elle
d'aimer et d'être aimée ? Jérémy explore le
mystère d'Alice, déterminé à découvrir
tous ses secrets

21h00

EENNQQUUÊÊTTEE  SSOOUUSS
HHAAUUTTEE  TTEENNSSIIOONN

Célèbre pour sa somptueuse baie des Anges, Nice est l'un
des joyaux de la Côte d'Azur. La ville attire de nombreux
touristes, aussi des escrocs de toute sorte. Téléphones,
sacs à main de luxe ou maisons cossues : rien n'est trop
beau aux yeux des voleurs ! Pour les arrêter, la munici-
palité a mis en place le plus important réseau de camé-
ras en France. Créé il y a dix ans, le Centre de supervi-
sion urbain contrôle 3200 caméras. L'an dernier, 1600
séquences vidéo ont fait l'objet d'une réquisition judi-
ciaire, soit quatre par jour en moyenne. Sur le terrain,
les policiers sont aussi confrontés à des agressions de
plus en plus violentes

21h00

EENNQQUUÊÊTTEESS  
CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  

Au sommaire : «Affaire Dieterich : un ami qui vous veut
du bien». Le 5 juillet 1994, le corps d'un jeune homme est
retrouvé dans un bois près de Belfort. La victime est un
étudiant de 24 ans : Stéphane Dieterich. Il a reçu 11
coups de couteau dans l'abdomen. La veille de cette
macabre découverte, Stéphane a quitté le domicile de ses
parents à 22 heures. Il devait retirer de l'argent et retrou-
ver un ami ; «Affaire Xavier Philippe : le crime était trop
parfait». «Je suis là dans cinq à dix minutes». Lorsque
Christophe Belle laisse ce message téléphonique à son
associé Xavier Philippe le 17 mai 2005 à 3 heures du
matin, il ne se doute pas qu'il a rendez-vous avec la mort

21h00
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La FAF appelle à la vigilance et au
respect “strict” du dispositif sanitaire

JSK

Souyad sur les tablettes du
Nacional Madeira

La Fédération algérienne de
football a appelé, lundi, les
joueurs et leurs staffs
techniques à rester "vigilants",
tout en respectant les
mesures de prévention
sanitaire afin de rompre
rapidement la chaîne de
transmission du coronavirus.

"L e gouvernement opte pour le
déconfinement territorial, le
confinement sanitaire est pro-

longé pour une période de quinze jours
pour certaines régions du pays classées
orange et rouge. Les infrastructures
sportives resteront fermées", a indiqué la
Commission médicale de la FAF, prési-

dée par le Docteur Damerdji Djamal-
Eddine. La Commission médicale a
appelé également au maintien du dispo-
sitif sanitaire "strict" et la recherche
active et systématique des sujets
contacts en cas de contagion afin de
rompre rapidement la chaîne de trans-
mission du coronavirus et cela confor-
mément à l'instruction n° 10 du 27 mai
2020 relative au renforcement de
l’identification et du suivi des sujets
contacts de cas de Covid-19. "Les méde-
cins des clubs sont invités à appeler
leurs joueurs et leur staff à rester vigi-
lants tout en respectant les mesures de
prévention, notamment les règles
d'hygiène, l'obligation du port de
masque de protection, la distanciation
sociale et l'ensemble des mesures bar-
rières à l'effet de contribuer à la rupture
de la chaîne de propagation du virus", a-

t-on ajouté. Le staff médical du club est
appelé aussi à veiller au renforcement du
dispositif de surveillance sanitaire eu
égard à l'évolution de la situation épidé-
miologique, notamment après la reprise
progressive des activités économiques,
commerciales et de services, tout en rap-
pelant aux joueurs de ne pas prendre de
médicaments ou de compléments ali-
mentaires proposés par une tierce per-
sonne, ni par un proche sans avoir pris
un conseil médical et d’assurer qu'ils ne
contiennent aucune substance interdite.
"La commission médicale fédérale et la
sous-commission antidopage continuent
à relever les défis liés à cette pandémie
en plaçant la santé de nos joueurs et la
protection du football propre au premier
rang de notre préoccupation", conclut le
communiqué de la FAF.

“Naturellement, et comme le veut la
coutume en Algérie, Kheireddine Zetchi
ne se contentera pas d’un seul mandat à
la tête de la Fédération algérienne de
football (FAF). L’actuel patron de
l’instance a un programme à terminer.
Toutefois, ses plans sont en train d’être
contrariés depuis un certain temps’’,
révèle le quotidien Reporters. On croit
comprendre que Mohamed Raouraoua,
son prédécesseur, compte reprendre le
trône. Et il semble avoir des méca-
nismes fiables pour arriver à ses fins.
Selon la source, Zetchi voulait faire

passer une loi qui limite les mandats de
présidence de la FAF à deux mandats de
4 ans mais -surtout- une autre interdi-
sant à une personne de plus de 70 ans
de postuler pour la fonction suprême à
la tête du football algérien. Cette
démarche a été gelée par le ministère de
la Jeunesse et des Sports (MJS) qui a «
formellement interdit de procéder à la
moindre modification dans leurs règle-
ments intérieurs à l’approche des
assemblées générales électives »
offrant, par conséquent, un sursis à
Raouraoua (72 ans). La source ajoute

qu’“on ne peut rien affirmer mais on va
dire que l’ex-boss de la balle ronde Dz
semble avoir le vent favorable. En tout
cas, le MJS a insisté sur le fait que la
notification concerne toutes les struc-
tures sportives et ne visait pas la FAF
particulièrement. Cependant,
l’intention de Raouraoua de revenir est
presque évidente. Lui qui a dû céder son
fauteuil en 2017 pour Zetchi qui avait,
il faut le rappeler, l’appui manifeste des
décideurs à l’époque, précise la même
source.

Auteur d'une belle saison avec la JSK, le
défenseur central Badreddine Souyad (25
ans) se trouve sur les tablettes du
Nacional Madeira .
Selon nos informations, le joueur plaît
à la formation portugaise de Madère, le
club attend seulement la décision de la
fédération portugaise concernant son

accession en première division pour
entrer en négociations avec son club, la
JSK .
À souligner qu'il reste au joueur un an de
contrat avec les Canaris et qu'il est inté-
ressé par une expérience en Europe .

DZfoot . com

TRANSFERT
L'Algérien Adam

Ounas pressenti à Lille
L'international algérien Adam Ounas, socié-
taire de Naples (Serie A), serait convoité par
Lille (Ligue 1 française), a indiqué lundi le
site footmercato. Selon la même source,
l'international algérien Ounas devrait pallier
le départ de l'international argentin, Nicolas
Gaitan, dont le contrat expire le 30 juin
2020. Adam Ounas (23 ans) avait été prêté
par Naples à l'OGC Nice pour une saison,
mais la direction du club azuréen a décidé de
ne pas lever l'option d'achat.
A Nice (France) cette saison, le champion
d’Afrique, l’Algérien Adam Ounas a disputé
19 matches, inscrivant 4 buts et quatre
passes décisives.

Chelsea entame les
discussions avec

Brentford pour Benrahma
Chelsea, actuel 4e au classement de Premier
league anglaise de football, aurait entamé
des discussions avec Brentford (Div.2
anglaise) pour s'attacher les services de
l'attaquant international algérien Said
Benrahma, rapporte lundi RMC Sport sur
son compte Twitter. Selon des informations
du média français, détenteur des droits de
retransmission de la Premier league, le club
londonien a même fait part de son intérêt à
Brentford, sans pour autant transmettre
d'offre pour le moment. Avant l’arrêt de la
saison en raison de la crise sanitaire liée au
nouveau coronavirus (Covid-19), Benrahma
(24 ans) en était à 10 buts en 34 matchs et 7
passes décisives. Cette saison, l 'ancien
Niçois était même considéré comme l’un des
meilleurs joueurs de la Championship.
Arsenal, Leicester City, ou encore Aston
Villa sont aussi intéressés par son profil.
Selon plusieurs indiscrétions, Brentford
demandera aumoins 20 millions d'euros pour
céder le joueur algérien. Depuis son arrivée
en Angleterre en 2018, Benrahma est en
train de réaliser sa meilleure saison sur le
plan statistique. Benrahma est plus que
jamais dans la forme de sa vie avec
Brentford.
A Brentford, avec lequel son contrat cours
jusqu'au 2022, l'enfant de Aïn-Témouchent
est devenu l'une des pièces maîtresses de son
équipe, contribuant grandement à la 4e place
que son équipe occupe en Championship,
synonyme de barrages d'accession en
Premier league.

Bennacer, l'un des joueurs
préférés de Modric

L'international algérien du Milan AC (Serie
A italienne de football), Ismaïl Bennacer,
est considéré comme l'un des joueurs préférés
du milieu offensif croate du Real Madrid et
Ballon d'or 2018, Luka Modric, a indiqué ce
dernier. "Mes joueurs préférés ? J’ai toujours
aimé les joueurs de sty le. Totti, Del Piero,
Pirlo. Il y a maintenant des jeunes qui pro-
mettent beaucoup, surtout Zaniolo, un talent
pur. De plus, Sensi est très intéressant.
J’aime aussi Insigne, PapuGomez, Ribéry et
Bennacer", a-t-il déclaré sur les colonnes du
quotidien italien La Gazzetta dello Sport.
Bennacer (22 ans), devenu une pièce maî-
tresse dans le dispositif de l'entraîneur
Stefano Pioli, s'est engagé avec Milan en
août 2019 pour un contrat de cinq saisons,
soit jusqu'en 2024, contre un montant de 16
millions d’euros, en provenance d'Empoli,
relégué en Serie B. Considéré comme l'un des
internationaux algériens les plus convoités
durant cette période, Bennacer intéresserait
plusieurs formations européennes telles que
le Paris SG, Manchester City, ou encore le
Real Madrid.
De son côté, la direction milanaise, qui
aurait fixé la clause libératoire de Bennacer à
plus de 45 millions d'euros, ne compte pas
céder aussi facilement l'une des révélations
du club lombard.
Pour son retour à la compétition après une
suspension de trois mois provoquée par la
pandémie de coronavirus, l'AC Milan a été
éliminé vendredi en demi-finales de la Coupe
d'Italie en faisant match nul (0-0) sur le ter-
rain de la Juventus de Turin (1-1 à l'aller).

SPORTS

Vers le retour de Raouraoua à la FAF ?

La signature électronique sera
adoptée lors du prochain
remaniement du Code civil, a
indiqué hier le ministre de la
Justice, Belkacem Zeghmati.

PAR CHAHINE ASTOUATI

É voquant les réformes administratives
prévues dans le secteur de la justice,
Zeghmati a indiqué que son départe-

ment prépare la mise en place d’un parquet
électronique qui permettra au citoyen de
déposer une plainte par voie électronique

devant le ministère de la République ou le
parquet général. Ces derniers seront tenus
de répondre à ces plaintes par voie électro-
nique.
Cette procédure permettra de réduire le
temps et les efforts, en particulier pour la
communauté algérienne à l’étranger.
Toujours dans ce sens, Zeghmati a
exprimé le souhait du secteur de la justice,
de se moderniser davantage en faisant
appel aux nouvelles technologies pour
mettre fin aux pratiques bureaucratiques.
A ce propos, il a évoqué la possibilité de
s’investir sur les réseaux sociaux et parve-
nir l’information aux citoyens. Selon lui,
l’absence de la digitalisation dans le sec-

teur et le retard technologique a empêché
beaucoup de personnes de voyager ces der-
niers temps à cause de certains jugements
qui sont déjà purgés.
Par ailleurs, Zeghmati a évoqué un pro-
chain amendement de la loi, pour permet-
tre d’effectuer des procès à distance tout en
prenant en considération l’avis de l’accusé,
affirmant en même temps que durant cette
période du confinement son secteur a effec-
tué pas moins de 2.000 procès à distance.
Toutefois, un retour à la normale sera
décidé après un consensus avec les concer-
nés, mais en écartant la présence du public
dans les audiences.

C. A.

PAR RANIA NAILI

Le ministère de la Défense
nationale (MDN) a démenti
formellement les "allégations
infondées", suite aux informa-
tions incitatives colportées
lundi via les réseaux sociaux,
accusant des éléments de
l'Armée nationale populaire
(ANP) d'avoir ouvert le feu sur
des individus dans la localité
frontalière malienne
d'Ikhraben, limitrophe de la
commune de Tinzaouatine,
appelant à la vigilance quant à
ce genre de rumeurs et de désin-
formations visant à perturber

la situation dans cette région.
"Suite aux informations incita-
tives colportées via les réseaux
sociaux, le 15 juin 2020, accu-
sant des éléments de l'ANP
d'avoir ouvert le feu sur des
individus dans la localité fron-
talière malienne d'Ikhraben,
limitrophe de la Commune de
Tinzaouatine en 6ème Région
militaire, le MDN dément for-
mellement ces allégations
infondées, et affirme que ces
événements se rapportent à une
tentative, menée par des per-
sonnes connues par leurs acti-
vités suspectes dans la contre-
bande et le crime organisé,

visant à détériorer le mur de
sécurisation, en appelant les
habitants à la violence et à la
manifestation, dans une
manœuvre visant à libérer
l'étreinte sur leurs intérêts dans
la région", précise un commu-
niqué du MDN.
"Au moment où les éléments
des Garde-frontières sont inter-
venu pour apaiser la situation,
des coups de feu inconnus ont
été ouverts depuis Ikhraben en
direction des positions de nos
Garde-frontières, ayant touché
un individu parmi la foule, qui
a été immédiatement évacué
par les Garde-frontières pour

être pris en charge par les ser-
vices de santé, mais qui a suc-
combé malheureusement à ses
blessures", ajoute le communi-
qué. "Suite à ces événements,
le Haut-commandement de
l'ANP a ordonné l'ouverture
d'une enquête pour élucider les
circonstances de cet incident, et
appelle à la vigilance quant à
ce genre de rumeurs et de désin-
formations, usées par des par-
ties hostiles, visant à perturber
la situation dans cette région",
conclut le MDN.

R. N.

NAÂMA

Plus de 3 quintaux de kif traité saisis
Une quantité de kif traité, s'élevant à trois
(03) quintaux et quatorze (14) kilo-
grammes, a été saisie lundi par des Garde-
frontières dans la wilaya de Naâma, a indi-
qué hier mardi le ministère de la Défense
nationale (MDN) dans un communiqué.
"Dans le cadre de la lutte contre la contre-
bande et la criminalité organisée, des
Garde-frontières ont arrêté, le 15 juin
2020, quatre (04) narcotrafiquants et saisi
une grande quantité de kif traité s'élevant
à trois (03) quintaux et quatorze (14) kilo-
grammes, et ce, suite à une embuscade
tendue près de la commune de Sfissifa,
Daïra de Aïn Safra, wilaya de Naama en

2e Région militaire", souligne le MDN.
Selon la même source, (44) individus ont
été arrêtés à Djanet (4 RM), In Guezzam
et Bordj Badji Mokhtar (6e RM) lors
d'opérations distinctes menées par des
détachements de l'Armée nationale popu-
laire (ANP), en coordination avec les ser-
vices de la Sûreté nationale.Lors de ces
opérations, quatre (4) véhicules tout-ter-
rain, (17) groupes électrogènes, (15) mar-
teaux piqueurs, un (01) détecteur de
métaux, ainsi qu'un (01) téléphone satel-
litaire et divers autres objets et produits
servant dans l'orpaillage illégal, ont été
également saisis. "Treize (13) immigrants

clandestins de différentes nationalités ont
été interceptés à In Amenas en 4e Région
militaire", ajoute le MDN. Par ailleurs et
dans le cadre de la préservation du patri-
moine matériel historique national, des
éléments de la Gendarmerie nationale ont
démantelé, à El Khroub, dans la de
Constantine (5e RM), un réseau criminel
de trafic de différents articles archéolo-
giques."Cette opération a permis d’arrêter
six (06) individus et de saisir (2.351)
pièces de monnaie archéologiques datant
de l’époque romaine", précise-t-on.

R. N.

Zeroual apporte son soutien au président Tebboune
L'ancien président Liamine Zeroual a affirmé, lundi, avoir perçu chez le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, "une
forte et solide volonté d'édifier un nouvel Etat, rêve des valeureux Chouhada". Dans une déclaration à la presse à l'issue de l’audience
que lui a accordée le président de la République, M. Zeroual a indiqué que "c’est en toute logique que je rends visite au président
Tebboune, car j'ai perçu chez lui, depuis sa campagne électorale à ce jour, une forte et solide volonté d'édifier un nouvel Etat".
"Cet Etat, rêvé par les valeureux Chouhada, a été revendiqué par des millions d'Algériennes et d'Algériens lors de leur révolution
pacifique, ô combien singulière", a précisé l'ancien président Zeroual. "En tant que citoyen, je m’enorgueillis chaque jour
d’appartenir à ce grand peuple", a-t-il conclu. R. N.
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ZEGHMATI :

“La signature électronique
sera introduite au prochain

Code civil”

ACCUSANT DES ÉLÉMENTS DE L'ANP D'AVOIR OUVERT LE FEU SUR DES INDIVIDUS
À LA FRONTIÈRE MALIENNE

Le MDN dément
ces "allégations infondées

MAE
Boukadoum

s'entretient avec ses
homologues tunisien,
libyen, mauritanien

et serbe
Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, s'est entretenu lundi avec
ses homologues tunisien, libyen, mauri-
tanien et serbe, a indique hier un com-
muniqué du ministère des Affaires étran-
gères (MAE). "Le ministre des Affaires
étrangères, M. Sabri Boukadoum, a eu
hier 15 juin 2020, des entretiens télépho-
niques avec ses homologues, tunisien
M. Noureddine Erray, libyen M.
Mohamed Tahar Siyala, mauritanien M.
Ismail Ould Cheikh Ahmed et Serbe M.
Ivica Dacic", précise le communiqué.
Selon la même source, "les entretiens
ont porté sur les questions ayant trait à la
coopération bilatérale, à la lumière de la
situation induite par la propagation de la
pandémie du coronavirus, ainsi que sur
les derniers développements en Libye et
les questions internationales d’intérêt
commun".

ATTAQUE TERRORISTE AYANT
CIBLÉ LE CENTRE DU MALI
L'Algérie condamne

avec force
L'Algérie a condamné hier "avec force"
les attaques terroristes sanglantes qui ont
ciblé un convoi militaire au niveau de la
localité de Bouka Weré dans le centre du
Mali, faisant plusieurs morts dans les
rangs des soldats maliens, a indiqué le
porte-parole du ministère des Affaires
étrangères, Abdelaziz Benali Chérif dans
une déclaration. "Nous condamnons avec
force les attaques terroristes sanglantes
qui ont ciblé, dimanche 14 juin 2020, un
convoi militaire au niveau de la localité
de Bouka Weré dans le centre du Mali,
faisant plusieurs morts dans les rangs des
soldats maliens", a déclaré M. Benali
Cherif. "Tout en nous inclinant devant
les sacrifices que l'armée et les forces de
sécurité maliennes ne cessent de concéder
pour la défense de leur peuple et de leur
pays, nous présentons nos condoléances
aux familles endeuillées et assurons de
notre solidarité le Gouvernement et le
peuple frère du Mali". Le porte-parole du
MAE a souligné, que l'Algérie "demeure
convaincue que ce pays voisin et son
peuple frère sauront transcender toutes les
difficultés et faire face à l'ensemble des
défis pour asseoir les bases d'un Etat uni,
réconcilié, apaisé et prospère".

CONSEIL DE LA NATION
Tebboune nomme

Me Saad Arous Sénateur
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a nommé
l’avocat près la Cour suprême et le
Conseil d’Etat, Me Saad Arous, en tant
que membre du Conseil de la nation au
titre du tiers présidentiel, a indiqué lundi
un communiqué de la présidence de la
République.
“Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a signé un décret
présidentiel nommant l’avocat près la
cour suprême et le conseil d’Etat, Me
Saad Arous, en tant que membre du
Conseil de la nation au titre du tiers pré-
sidentiel”, lit-on dans le communiqué.

R. N.
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PAR LAKHDARI BRAHIM

S on déficit est en effet colossal et ses
sources de financement sont aussi
insuffisantes qu’incertaines. Son

incapacité à honorer d’ici la fin de l’année
en cours, le paiement des pensions dues à
3 millions de retraités, est à prendre au
sérieux tant les contraintes inhérentes à
l’économie nationale, en général, et à la
Caisse proprement dite, tant les difficultés
financières se sont exacerbées et les possi-
bilités de recours au Trésor public, se sont
amoindries. S’exprimant tout récemment
sur une Radio nationale, son Directeur
général, Slimane Melouka, a effective-
ment mis le doigt sur les problèmes struc-
turels qui minaient déjà cette institution,
mais que l’Etat parvenait toujours à sortir
de l’impasse aux moyens de financements
directs du trésor et de levées exception-
nelles de taxes.
A l’origine des contraintes structurelles, il
cite notamment le déséquilibre provoqué
par l’augmentation du nombre de retraités
et ayants droit et le déclin du nombre de
personnes actives qui cotisent à la Caisse.
Deux salariés seulement cotiseraient pour
cinq retraités, selon Slimane Melouka.
C’est dire l’acuité du problème que la
CNR ne pourra jamais résoudre, au moyen
de ses seules ressources disponibles. Sans
apports financiers supplémentaires
octroyés de façon substantielle et durable
par des sources extérieures à la CNR, cette
dernière ne pourra jamais payer la totalité
des retraités et ayants droit. Il faut en effet
savoir, que l’institution est financée à hau-
teur de 80% par les fonds de la Caisse
nationale de sécurité sociale (CNAS),
mais que cet argent couvre à peine la moi-
tié de ses besoins.
Un complément couvrant environ 20% des
besoins de l’institution, ainsi qu’une part
de la fiscalité contribution de solidarité
d’environ 50 milliards de DA, lui sont
certes annuellement versés par l’Etat, mais
sans jamais atteindre le montant indispen-
sable à cette Caisse, qui, malgré tout réus-
sit à survivre à cette gestion sous
contrainte sans jamais puiser dans les 600
milliards de DA disponibles dans un fond
de réserve, sensé pourtant être utilisé dans
ce genre de crise. Plutôt que d’utiliser ce

fonds de réserve des retraites, d’aucuns
suggèrent que l’Etat collecte pour le
compte de la CNR des taxes sur un certain
nombre de produits, à l’instar du tabac, des
communications téléphoniques et des
médicaments. Un vœu qu’il sera difficile
d’exaucer, tant ces produits sont déjà sou-
mis à de lourdes taxes.
Le système de retraite algérien vit comme
on le constate, une profonde crise systé-
mique qui a pris racine dans la pléthore de
pensions accordées dans les années 70 et
80, et les retraites anticipées octroyées
massivement, de 1995 à ce jour. Un nom-

bre trop élevé de pensions que ne compen-
sent malheureusement pas les salariés
cotisants en nette baisse. Plus de 12% de
la population active est en effet au chô-
mage et ceux qui travaillent au noir ne
cotisent évidemment pas. De quoi déstabi-
liser cette institution stratégique qui
n’était sensé vivre que des cotisations des
travailleurs déclarés. La Caisse nationale
de Retraite doit en effet verser chaque
année entre 80 et 86 milliards de dinars de
retraites et autres pensions de reverse-
ments. Les chiffres iront certainement en
augmentation tant que l’Etat n’aura pas

trouvé le moyen de limiter les retraites
anticipées, évaluées en 2017 déjà à plus de
80.000. Le besoin financier de la Caisse
Nationale de Retraite pourrait allègrement
dépasser les 100 milliards de DA cette
année, selon des estimations crédibles sou-
vent relayées par la presse. Il n’y aurait
pas de sérieuse inquiétude à se faire si le
budget de l’Etat n’avait pas atteint un
niveau de déficit aussi élevé, si l’économie
n’était pas rentrée en récession, s’il y avait
de larges possibilités de prélèvements de
taxes et si les avoirs en devises étaient suf-
fisants. L’Etat régulateur aurait, comme à
son habitude, volé au secours de la Caisse
qui aurait continué à fonctionner normale-
ment. Cela n’est malheureusement pas
possible en cette période de crise multidi-
mensionnelle (politique, sanitaire et éco-
nomique) qui a considérablement affaibli
l’Etat souverain dans sa capacité de régler
ce genre de crise. A moins d’une remontée
spectaculaires des cours du pétrole et d’un
recours à la très controversée planche à bil-
lets, la caisse nationale de retraites ainsi
que les retraités qui en dépendent financiè-
rement, devront se préparer objectivement
à en subir dès cette année les consé-
quences.

L. B.

Vingt-quatre personnes ont
trouvé la mort et 1.094 autres
ont été blessées dans 913 acci-
dents de la circulation survenus
à travers les différentes régions
du pays durant la période du 7
au 13 juin 2020, selon un bilan
rendu public hier par les ser-
vices de la Protection civile.
Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya de M'Sila
avec 7 morts et 40 blessés dans
29 accidents de la circulation,
précise la même source.Les
secours de la Protection civile
sont intervenus également pour
l’extinction de 1866 incendies

urbains, industriels et autres, à
travers le territoire national.
Par ailleurs, un total de 4.408
agents, tous grades confondus,
et 681 ambulances,ainsi que
520 engins d’incendies ont été
mobilisés durant la même
période par la direction générale
de la Protection civile pour
effectuer des opérations de sen-
sibilisation des citoyens et de
désinfection générale des quar-
tiers à travers les 48 wilayas,
dans le cadre de la lutte contre la
propagation du coronavirus
(Covid-19).
Selon la même source, les uni-

tés de la Protection civile ont
effectué, durant cette période,
990 opérations de sensibilisa-
tion à travers les 48 wilayas
pour rappeler aux citoyens la
nécessité de respecter le confi-
nement et les règles de distan-
ciation sociale, ainsi que 943
opérations de désinfection géné-
rale, à travers toutes les wilayas
du pays.
Les opérations de désinfection
ont touché l'ensemble des infra-
structures, édifices publics et
privés, quartiers et ruelles,
ajoute-t-on.

R. N.

FAYÇAL TADINIT, DIRECTEUR GÉNÉRAL DU TRÉSOR PUBLIC :

“D’ici fin 2020, le déficit de la CNR pourrait
atteindre les 700 milliards de dinars”

S’exprimant devant les membres de la commission des finances et du budget, de l’Assemblée populaire nationale, ce samedi 13
juin, M. Tadinit a affirmé que le déficit de la CNR va encore se creuser cette année, et pourrait atteindre les 700 milliards de DA.
Financièrement déstructurée depuis 2013, la Caisse nationale des retraites connaît un déficit monétaire colossal, rendant difficile le
paiement de ses 3 millions de pensionnaires. Dans le cadre des débats sur l’avant-projet de règlement budgétaire 2017, le DG du
Trésor a estimé que ce déficit “structurel” de la CNR est devenu “un vrai problème”, pour lequel “il va falloir trouver des solutions
dès maintenant”. Dans un communiqué paru sur la page Facebook du Premier ministère en mars dernier, ce déficit a atteint les 601
milliards de dinars en 2019, et pourrait dépasser les 1.000 milliards de dinars d’ici 2030, si des réformes structurelles ne sont appor-
tées au système des retraites. Slimane Melouka, Directeur général de la CNR, profite de son récent passage à la Radio pour met-
tre en exergue les problèmes structurels qui minaient déjà cette institution mais que l’Etat parvenait toujours à sortir de l’impasse
aux moyens de financements directs de la Caisse nationale de la sécurité sociale (CNAS), et de levées exceptionnelles de taxes. À
ce sujet, M. Melouka dit être favorable aux éventuels prélèvements de taxes sur le tabac, la téléphonie mobile et le médicament.
Le gouvernement a, par conséquent, décidé de revoir la gestion actuelle des caisses de sécurité sociale en introduisant plus de trans-
parence, en recourant à la numérisation et en modernisant sa gestion afin de réduire les coûts de fonctionnement. Il a aussi donné
l’orientation d’organiser l’étude de la situation financière annuelle du système national de sécurité sociale par les deux chambres du
Parlement à travers un outil juridique approprié.

M. O.

FINANCIÈREMENT DÉSTRUCTURÉE

La CNR peine à payer les retraites

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

24 morts et 1.094 blessés
en une semaine

Le centre commercial et de loisirs
de Bab Ezzouar rouvrira ses portes
dès aujourd’hui, le 17 juin 2020.
En effet, la Société des centres
commerciaux d’Algérie a annoncé
dans une note adressée aux person-
nels du centre commercial de Bab
Ezzouar sa réouverture aujourd’hui
mercredi.
“Suite aux décisions prises par les
autorités compétentes, nous avons
le plaisir de vous informer que
l’ouverture de l’ensemble des
enseignes présentes dans notre cen-
tre commercial de Bab Ezzouar

d’Alger ce mercredi 17 juin 2020”,
a indiqué le directeur général M.
Alain Rolland.
Par ailleurs, le centre commercial
et de loisirs de Bab Ezzouz a indi-
qué lundi dernier, sur sa page
Facebook, qu’ “en attendant la
réouverture le mercredi 17 juin, nos
équipes sont mobilisées pour vous
garantir un retour, avec toutes les
mesures sanitaires nécessaires pour
votre sécurité”.

R. N.

DÉCONFINEMENT

Le Centre commercial
de Bab Ezzouar rouvre
ses portes aujourd’hui

Ce n’est pas la première fois qu’un dirigeant principal de la Caisse nationale des retraites ( CNR),
monte au créneau, pour attirer l’attention des plus hautes autorités du pays

sur les graves difficultés qui affectent cette institution et menacent sa pérennité.
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Tawakkol Karmane est
membre du parti Al Islah,
la branche yéménite des
Frères Musulmans ; un
fait occulté en raison de
la lune de miel entre le
bloc atlantiste et les néo-
islamistes en vue de
geler la revendication
arabe sur les débris de la
portion congrue de la
Palestine.

F acebook a procédé à la nomina-
tion d’une yéménite et d’une
israélienne au sein de son

conseil de surveillance, dans une
démarche destinée à établir une
symétrie dans le traitement du
conflit israélo-arabe et accréditée
l’image d’une fausse neutralité.
Lancé en janvier 2020, ce conseil est
chargé de la - modération de contenu
présent sur les plateformes -. Plus
concrètement, il déterminera les
contenus à censurer ou à autoriser
sur la plateforme des réseaux
sociaux.
Tawakkol Karmane, membre de la
branche yéménite de la confrérie des
Frères Musulmans et Prix Nobel de
la Paix 2011, a ainsi été cooptée au
conseil de surveillance de Facebook.
La nomination de cette Yéménite
controversée, réputée pour sa versa-
tilité, a soulevé un tollé dans les
pétromonarchies.
En parallèle, Facebook a engagé
l’ancienne directrice générale du
ministère de la Justice israélien
comme membre de son nouveau
conseil de surveillance. Emi Palmor
a dirigé le ministère de la Justice de
2014 jusqu’à son licenciement
l’année dernière. Sous sa direction,
le ministère israélien de la Justice "a
demandé à Facebook de censurer le
discours légitime des défenseurs des
droits humains et des journalistes
parce qu’il était jugé politiquement
indésirable", l’accuse un groupe-
ment d’organisations de la société
civile palestinienne.
Ce groupement a condamné le choix
de Palmor, mettant en garde contre
son rôle potentiel dans le muselle-
ment de la liberté d’expression et la
censure des défenseurs des droits
humains, en particulier les voix
palestiniennes, arabes et musul-
manes sur la plateforme.

Le jeu d’équilibrisme de
Facebook

La promotion concomitante de deux
personnalités à la réputation sulfu-
reuse tend à établir une fausse symé-
trie dans le traitement du conflit
parachutage de la Yéménite tend à
cautionner un possible comporte-
ment abusif de l’Israélienne.
En tant que Prix Nobel de la Paix,
Tawakkol Karmane a donné sa cau-

tion à une guerre ; en tant que
femme, elle a rallié le pays le plus
régressif en matière des droits de la
Femme ; en tant que Yéménite, elle a
rallié les agresseurs de son propre
pays, la Coalition des pétromonar-
chies, les pays les plus riches du
Monde arabe, contre le plus pauvre
d’entre eux.
Une telle forfaiture n’a pas de nom,
mais le dollar est roi, le pétrole aussi
et qu’importe si les grands principes
moraux sont bafoués.
Tawakkol Karmane est membre du
parti Al Islah, la branche yéménite
des Frères Musulmans ; un fait
occulté par le chorus des laudateurs
lors de son attribution de cette dis-
tinction, sans doute en raison de la
lune de miel entre le bloc atlantiste
et les néo-islamistes en vue de geler
la revendication arabe sur les débris
de la portion congrue de la Palestine.
Tawakkol Karmane a ainsi rallié
l’Arabie saoudite dans la guerre du
Yémen contre son propre pays.
L’activiste yéménite s’était distin-
guée par ses critiques incisives
contre le royaume saoudien et ses
ingérences permanentes dans la vie
politique du Yémen, ainsi que pour
son rôle dans le soulèvement contre
le précédent régime du Général Ali
Abdallah Saleh, ancien protégé de la
dynastie wahhabite.
Tawakkol Karmane a donné son
accord pour - servir de passerelle
entre la jeunesse yéménite et le gou-
vernement de Ryad -.

Au nom du combat pour la...
liberté

Mariée et mère de trois enfants, fille
d’Abdallah Salem Karman, un
ancien membre du gouvernementAli
Abdallah Saleh, longtemps sous la
houlette saoudienne, elle fera sensa-
tion, en 2004, en ôtant le Niqab dans
un geste spectaculaire de défi lors
d’une conférence sur les droits
humains.
Première femme arabe et deuxième
femme musulmane (après Shirine
Ebadi – Iran en 2003) à être nobéli-
sée, son ONG - Women Journalist
Without Chains - a reçu, en cou-
lisses, des subventions de la NED
pendant les trois années précédant le
- printemps arabe - de l’ordre de
150.000 dollars, sur un total de 4,5
millions de dollars aux ONG yémé-
nites : 631.532 dollars, en 2009, et le
double (1.231.318), en 2010.
National Endowment for Democracy
a été fondée en 1983 par le Président
ultra-conservateur américain Ronald
Reagan.
Pour compléter le tableau, elle est la
soeur de Safa Karmane, journaliste à
Al Jazira, la chaîne transfrontière
arabe du Qatar, chef de file de la
contre révolution néo-islamiste dans
le Monde arabe, dont le directeur de
l’époque, Waddah Khanfar a
d’ailleurs été désigné comme l’une
des 100 personnalités les plus
influentes du Monde en 2011.

Agences

CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CONFLIT ISRAÉLO-ARABE SUR FACEBOOK

Nomination de Tawakkol Karman
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Les trois principaux journaux
du Brésil et la chaîne de
télévision ayant la plus forte
audience nationale ont,
aujourd’hui, une approche
plus critique, plus
convaincante et plus
menaçante que les partis
politiques d’opposition en ce
qui concerne le suivi
méticuleux de la politique du
gouvernement du Président
Jair Bolsonaro.

J amais ces moyens de commu-
nication qui définissent
l’agenda journalistique natio-

nal n’ont agi avec autant de pugna-
cité et de manière aussi implacable
qu’aujourd’hui dans leur relation
avec le pouvoir politique fédéral. Il
s’agit également d’une situation qui
provoque des réflexions sur la rela-
tion entre les médias et le Palacio do
Planalto ainsi que sur la manière
dont les réseaux sociaux virtuels
sont entrés dans le jeu politique,
exerçant leur influence sur la pro-
duction de ce qui compte au niveau
de l’information nationale, régionale
et locale.
La couverture de l’événement dans

les journaux de la télévision Globo
fut pédagogique dans sa manière
d’explorer dans les détails les plus
minimes, la prestation désastreuse
du Président, allant jusqu’à analyser
les regards et les intonations de voix
pour montrer de quelle manière
Bolsonaro a utilisé cette réunion
pour essayer de diaboliser l’ancien

ministre Sérgio Moro. Les présenta-
teurs des journaux télévisés ont pris
grand soin de démonter de manière
détaillée, les arguments non seule-
ment du Président mais également
des ministres qui, de manière très
maladroite ont essayé de venir au
secours de leur chef quand celui-ci a
demandé le soutien de ses subordon-

nés. Face à la fragilité et au désarroi
des partis d’opposition du centre et
de la gauche, les grands médias de
Rio et São Paulo sont devenus le
foyer principal de l’opposition aux
partisans du bolsonaro-olavisme du
pays.
L’antagonisme entre la presse et le
Palacio do Planalto n’est ni acciden-
tel, ni fortuit. Il répond à une nou-
velle configuration politique du pays
provoquée par l’ascension de
groupes politiques d’extrême droite
qui occupent la vacance laissée par
la gauche après la mise à l’écart du
pouvoir du Parti des travailleurs.
La troupe de choc du gouvernement
se compose d’un large éventail de
partisans, allant des groupes reli-
gieux évangélistes aux miliciens et
aux groupes paramilitaires en pas-
sant par une masse de personnes dés-
abusées avec la fin des avancées
obtenues au cours des 14 années de
lulisme. Le binôme Bolsonaro –
Olaviste souhaite la dissolution des
structures politiques, économiques,
sociales culturelles et même envi-
ronnementales qui représentent ce
que l’on a l’habitude d’appeler les
valeurs de l’establishment, dissolu-
tion qui s’oppose frontalement à tout
ce que la presse bourgeoise a tou-
jours défendu.

Donald Trump songe à
changer de slogan de cam-
pagne, alors que les élec-
tions américaines se profi-
lent en novembre 2020,
d’après le Washington Post.
Une décision qui pourrait
augurer un changement de
communication de la part
du Président américain.
Après son fameux "Make
America great again" qui
l’avait porté au pouvoir en
2017, Donald Trump est à
la recherche d’un nouveau
slogan de campagne, révèle
le Washington Post.
Jusqu’à présent, il avait mis

en avant l’expression
"Keep America Great"
(Conserver la grandeur de
l’Amérique), dont il avait
même déposée la marque
quelques jours avant sa
prise de fonction. Mais des
changements pourraient
survenir dans les semaines
à venir. Les équipes de
communication du
Président lui ont en effet
soumis d’autres alterna-
tives, comme "Transition
to Greatness" (En transition
vers la grandeur) "Great
American Comeback" (Le
grand retour américain), ou

même "The Best is Yet to
Come" (Le meilleur reste à
venir), tiré d’une célèbre
chanson de Frank Sinatra.
Ce changement de slogan
pourrait être lié à l’actualité
et aux nouveaux défis que
doit affronter la Maison-
Blanche. La crise du coro-
navirus et les récentes
manifestations contre le
racisme sont en effet sus-
ceptibles d’influer sur la
communication de Trump.
Ainsi, alors qu’une nou-
velle offensive publicitaire
était prévue mi-avril contre
Joe Biden, son rival démo-

crate, Donald Trump a pré-
féré la retarder, pour favori-
ser des publicités défendant
sa gestion de la crise sani-
taire. Un changement de
slogan pourrait s’inscrire
dans la même optique,
explique le Washington
Post.
Le candidat démocrate Joe
Biden a, lui, choisi de s’en
tenir au slogan "Restoring
the Soul of The Nation"
(Restaurer l’âme de la
Nation) pour l’élection pré-
sidentielle de 2020, rap-
pelle le quotidien.

Le passé colonial est remis en cause à
la faveur de l'onde de choc suscité par
le meurtre de George Floyd aux États-
Unis. Des personnalités du colonia-
lisme, mis en valeur dans l'espace
public, sont contestés en Belgique, en
France, en Angleterre, en Italie, mais
aussi Sénégal. À Saint-Louis, la
société civile souhaite déboulonner la
statue du gouverneur Faidherbe.
La statue de Louis Léon Faidherbe,

l'administrateur colonial du pays,
trône depuis plus de cent ans sur une
place centrale de Saint-Louis, non loin
du pont du même nom. Des symboles
hérités de l’époque coloniale,
"Faidherbe est vu comme le gouver-
neur qui a eu à faire trop de mal à la
population saint-louisienne. La statue
Faidherbe peut être juste exposée
dans un musée et (il faudrait) que le
nom de ces places puisse être donné à

des personnalités qui ont beaucoup
fait pour le Sénégal" , estime-t-il.
Ces revendications de la société civile
sont récurrentes au Sénégal, notam-
ment depuis que la statue est tombée
après une tempête en 2017.
Le débat a déjà été repris politique-
ment. Un candidat à la mairie de
Saint-Louis a promis d’enlever cette
statue s’il est élu.

Agences

BRÉSIL

Affrontement Médias-gouvernement

SÉNÉGAL

La société civile mobilisée pour retirer les symboles
du colonialisme

ÉTATS-UNIS

Un nouveau slogan pour la campagne de Trump ?
IRAK

L'aviation turque
lance des frappes
contre des cibles

kurdes
La Turquie a bombardé dans la nuit
du 14 au 15 juin des bases kurdes
dans le nord de l'Irak, a annoncé le
ministère turc de la Défense.
L’armée turque a lancé dans la nuit
de dimanche à lundi des frappes
aériennes sur des bases des rebelles
kurdes de Turquie dans le nord de
l’Irak, a en efeft annoncé le minis-
tère turc de la Défense.
"L’opération Serre d’Aigle a com-
mencé. Nos avions écrasent les
cavernes des terroristes", a déclaré
le ministère sur Twitter.
Les raids ont visé, selon le minis-
tère, des bases du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK) à Kandil,
Sinjar et Hakurk, des localités du
nord de l’Irak, indique l'AFP.
Le PKK, qui mène une lutte armée
contre l’Etat turc depuis 1984, est
considéré comme une organisation
terroriste par Ankara et par ses alliés
occidentaux. Il dispose de bases
arrières dans le nord de l’Irak.
L’armée turque mène régulièrement
des raids contre les rebelles turcs
dans le sud-est de la Turquie comme
dans le nord de l’Irak.

Agences

Après avoir décidé, une
première fois, de limiter
drastiquement les quotas pour
la session du Hadj-2020 en
raison de la pandémie du
coronavirus, l’Arabie Saoudite
nage en plein brouillard quant
à la maintenir ou l’annuler
purement et simplement.

PAR ROSA CHAOUI

I l faut dire que les indicateurs sur la
situation sanitaire mondiale, plus parti-
culièrement en Lieux saints de l’Islam

où le Covid-19 suit une courbe exponen-
tielle inquiétante avec déjà plus de
130.000 cas confirmés et plus de1.000
décès, ne prête pas à l’optimisme, d’autant
qu’en raison de la promiscuité, imparable,
entre pèlerins lors des différents rituels
peur constituer un redoutable vecteur de
contagion du virus.
Cité, mardi par l’Afp, un responsable
saoudien, a botté en touche sur la ques-
tion, indiquant qu’une décision imminente
allait être prise.
Entretemps, des pays peuplés de musul-
mans tels l’Indonésie, ou encore la
Malaisie et Singapour, ont tranché en
faveur du renoncement au pèlerinage cette
année. En Afrique, le Sénégal suit la
même logique après avoir suspendu toutes
les formalités inhérentes au voyage des

pèlerins. Ailleurs, comme au Maroc, en
Egypte, en Turquie et au Liban, c’est
l’expectative, note l’Afp qui relève qu’en
France, le CFCM a appelé les musulmans
à différer leur pèlerinage à 2021.
En définitive, Ryad est appelé à jouer à
pile ou face, une partie où le Royaume
mis à mal par ses conjonctures écono-
miques, risque gros dans la mesure où
l’annulation du Hadj, qui serait alors une
première historique, ne manquera pas
d’impacter sa légitimité de “Gardien des
Lieux Saints de l’Islam’’ et d’affecter
conséquemment une source de revenus
estimés à plus de onze milliards USD,

chaque année grâce aux deux rituels du
‘’Hadj’’ et de la “Omra’’.
En tout état de cause, la tendance vers
l’annulation du Hadj-2020 semble incon-
tournable, à tout le moins le rituel sera-t-
il ouvert aux seuls nationaux du pays?
Quid de l’Algérie ? Pour l’heure, les auto-
rités ne se sont pas officiellement pronon-
cées sur la question, mais au regard de la
stratégie, probante, adoptée par le gouver-
nement pour endiguer le Covid-19, il est
quasiment assuré que l’Algérie va faire
l’impasse sur cette présente session du
Hadj.

R. C.
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HADJ-2020

Le pèlerinage compromis ?

LE SNTE DÉFEND LES VACATAIRES

Priorité à leur recrutement
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Le Syndicat national des travailleurs de
l’éducation a soutenu, dans un communi-
qué, la priorité au recrutement des vaca-
taires. Il estime que 10.000 postes sont
actuellement vacants pour débloquer la
situation.
C’est un énième appel de la part d’un
Syndicat autonome, après ceux des autres
qui ont appelé la tutelle à statuer sur le
sort des enseignants vacataires. Le SG de
ce syndicat Abdelkrim Boudjenah a indiqué
dans le communiqué, que “les enseignants
vacataires ont le droit au recrutement, du
moment qu’ils ont réussi les épreuves du
concours pour 2017 et 2018, avec des
moyennes qui leur permettent d’accéder
aux postes d’emploi”. Selon le syndicat,
“les enseignants vacataires ont obtenu une
moyenne de 11 alors que d’autres en ont
obtenu une moyenne de 16”, en indiquant
que “les postes actuellement disponibles
sont autour de 10.000 et doivent revenir

aux catégories non encore titulaires”. Le
porte-parole de ce syndicat souligne égale-
ment, que “la plupart de ces postes sont
ceux qui sont partis en retraite et dans
chaque wilaya, il doit y avoir un quota
pour la prochaine rentrée scolaire”. A noter
que la dernière instruction du ministère de
tutelle est celle qui met en avant
“l’obligation des directions de l’éducation,
de réceptionner les dossiers des ensei-
gnants qui ont réussi les concours”, et de
les aligner sur les listes des recrutements
prioritaires avec ceux des promotions de
l’ENS.
Il est à rappeler également, que le minis-
tère de l’Education nationale a prorogé les
contrats des enseignants vacataires, pour
l’année 2018 et celle de l’année 2019,
jusqu’au 31 décembre. Mais depuis, ces
contrats ne sont que reconduits temporaire-
ment, selon un dispositif de CDD de
3mois. Ce qui est aberrant pour les syndi-
cats qui ont toujours défendu l’option de
titularisation de cette catégorie profession-

nelle, qui ont presque les mêmes tâches
que leurs homologues titulaires des
postes. De son côté, le ministère
s’attendra à régler ce dossier qui pèse lour-
dement sur l’avenir du secteur, et cela dure
depuis des années. Le ministre Mohamed
Adjaout a reconnu, il y a quelques
semaines, que le secteur enregistre des
déficits d’enseignants dans certaines
régions, et que des dispositions seront
prises dés cet été, pour combler ce
manque. Le ministre reste pourtant
inflexible dans sa réponse sur la situation
des vacataires, en affirmant en mai dernier,
que seuls les titulaires des diplômes de
l’ENS ont le droit à un recrutement direct,
alors que les autres doivent attendre ou
patienter à la reconduction de leurs
contrats. La tutelle saura-t-elle montrer sa
disposition pour mettre un terme, à cette
situation où des milliers d’enseignants
vacataires sont toujours rangés dans la
catégorie des précaires ?

F. A.

EDUCATION/EXAMENS PROFESSIONNELS DE PROMOTION

Reprise de la correction
Le ministère de l’Education nationale a annoncé, hier, la reprise le 23 juin 2020, de l’opération de correction des examens profes-
sionnels pour l’accès aux grades d’enseignent principal et enseignent formateur, pour les trois paliers de l’éducation, a indiqué un
communiqué du ministère. "En parachèvement de l’opération d’organisation des examens professionnels de promotion aux grades
d’enseignent principal et enseignant formateur, pour les trois paliers de l’éducation, au titre de l’exercice 2019 (2e session), qui se
sont déroulés le 14 mars 2020, le ministère de l’Education informe que la reprise de l’opération de correction de ces examens, qui
avait été reportée en application des mesures préventives contre la propagation de la pandémie du nouveau coronavirus (Covid-19),
est prévue le 23 juin 2020", ajoute le même communiqué.
L’opération de correction "se déroulera dans le strict respect des mesures sanitaires et de prévention stipulées par la loi, au niveau
des centres de correction".

R. N.

DEMANDE MONDIALE
DE PÉTROLE

Pas de retour au
niveau pré-Covid

avant 2022
L’Agence internationale pour l’énergie
(AIE), a indiqué, dans son rapport men-
suel publié mardi, que la demande pétro-
lière mondiale ne reviendrait pas à ses
niveaux précédant la pandémie avant
2022, a rapporté l’agence britannique
Reuters.Dans son rapport mensuel, l’AIE
prévoit une demande de pétrole de 91,7
millions de barils par jour en 2020, soit
500.000 barils/jour de plus, en raison de
livraisons plus élevées que prévu pendant
le confinement. En Chine, la demande de
pétrole s’est rapidement redressée en
mars-avril et la demande de l’Inde a forte-
ment augmenté en mai. “Notre première
prévision, pour 2021 dans son ensemble,
montre une augmentation de la demande
de 5,7 millions b/j, qui, à 97,4 millions b/j,
sera de 2,4 millions b/j inférieure au
niveau de 2019 », indique le même rap-
port qui précise que cet écart de 2,4 mil-
lions b/j entre 2021 et 2019 s’explique en
grande partie par la situation désastreuse
du secteur de l’aviation. Toutefois, l’AIE
prévoit que la demande de pétrole en
2020 devrait chuter de 8,1 millions b/j, la
plus importante de l’histoire, avant de se
redresser de 5,7 millions b/j en 2021. La
réduction des livraisons de jets et de kéro-
sène affectera la demande totale de
pétrole jusqu’en 2022 au moins.
L’offre mondiale de pétrole a chuté de
11,8 millions de barils/jour en mai, tirée
par une baisse record de l’OPEP +,
indique le même rapport, en précisant
qu’après avoir chuté de 7,2 millions de
barils/jour en 2020, la production mon-
diale de pétrole devrait enregistrer une
modeste reprise de 1,7 millions de
barils/jour en 2021, en supposant que les
coupes de l’OPEP + se relâchent.Par ail-
leurs, les producteurs de schiste améri-
cains réduisent également leurs forages
en raison de l’effondrement de la
demande de pétrole, précise Reuters. La
production de sept grandes formations de
schiste des États-Unis devrait tomber à
son plus bas niveau en deux ans de 7,63
millions de barils par jour d’ici juillet, a
annoncé hier lundi l’agence américaine
d’information (US Energy Information
Administration).

R. N.



Des essais techniques du
tramway de Constantine, à
l’arrêt depuis trois mois dans
le cadre des mesures de
prévention contre la
propagation du Covid-19, ont
été lancés dimanche en
prévision de la reprise des
activités.

C es essais techniques s’inscrivent
dans le cadre des démarches
visant à s’assurer de la fiabilité

de la totalité du tronçon de ce moyen
urbain de transport avant l’annonce de
la reprise officielle des activités, a pré-
cisé à l’APS, Ibtissem Ghimouz.
Aussi, dans le cadre d’un plan "spé-
cial" établi par les services de cette
société, en prévision de la reprise des
activités, plus de 2.000 affiches de
sensibilisation et d’information sur les
mesures de prévention contre le nou-

veau virus Covid- 19, ont été instal-
lées à l’intérieur du tramway de
Constantine et à travers ses stations,
ont relevé les mêmes services détail-
lant que ces affiches sensibilisent es
citoyens et œuvrent à contribuer à
freiner la contamination.
Les mesures de prévention contre
cette pandémie portent également sur
le traçage du sol à travers toutes les
stations et à l’intérieur des cabines du
tramway pour respecter la distancia-
tion physique a-t-on encore noté rele-
vant que le nombre de passagers par
rame sera réduit et passera de 420 à 90
personnes. Il est prévu également,
selon la même source, le lancement
d’une vaste campagne de désinfection
et d’hygiène de l’ensemble des rames,
des kiosques de vente de tickets et des
stations de ce moyen de transport
urbain.
Les services Setram ont également
affirmé qu’une fois les activités du
tramway reprises, des opérations quo-

tidiennes de désinfection des rames à
leur arrivée à chaque station ainsi
qu'une désinfection totale en fin
d’exploitation, dans le cadre de la
lutte contre la propagation du même
virus seront effectuées.
Des équipes d’agents de communica-
tion seront mobilisés tout au long du
circuit du tramway et à l’intérieur des
rames, afin d’assurer l’orientation des
usagers et la gestion du trafic, a-t-on
encore indiqué soulignant que des
messages sonores autour des
méthodes préventives notamment le
port de masque, obligatoire pour tout
usager du tramway et l’utilisation du
gel hydro alcoolique accompagneront
la reprise des activités.
Pour rappel, le tracé de ce moyen de
transport en commun, s’étend de la
station Benabdelmalek-Ramdane, au
centre-ville de Constantine à la station
terminale Kadri-Brahim de la circons-
cription administrative Ali-Mendjeli
sur une distance de 15 kilomètres.

Si les apiculteurs assurent tous la
récolte de miel, peu d'entre eux
s'intéressent encore à un autre créneau
porteur lié au monde des abeilles, à
savoir la récolte de pollen, un produit
phare de la ruche à haute valeur nutri-
tive.
Au village Lebabda, situé sur les hau-
teurs de la commune Chahna ,
Noureddine Berighene, apiculteur et
enseignant formateur en apiculture
dans un des centres de formation pro-
fessionnelle de l wilaya s'est lancé
dans l'expérience de la collecte de pol-
lens. "Cette activité est passionnante
et assure des revenus non négligea-
bles'', a-t-il affirmé.
Au milieu des montagnes couvertes
d'une végétation luxuriante, M.
Berighene exploite une petite ferme
qu'il aime à désigner comme sa "phar-
macie verte'', dans laquelle il cultive
plusieurs plantes médicinales et ins-
talle ses ruches qui produisent miel,
pollen, propolis, cire et gelée royale.
"Jijel est recouverte d'une végétation
dense et diversifiée avec des variétés
multiples de fleurs, qui constituent un

milieu très favorable pour les colonies
d'abeilles'', a relevé l'apiculteur, expli-
quant s'être lancé depuis deux ans
dans la collecte de pollens dont la
vente est source de revenus d'appoint
non négligeables.
L'abeille doit butiner entre 200 et 250
fleurs pour former une pelote de pol-
len, qui constitue une source de pro-
téines pour les larves et les jeunes
abeilles, a assuré ce passionné
d'apiculture, soulignant que "le pollen
possède une haute valeur nutritive
bénéfique pour la prévention de
l'anémie qui affecte les femmes
enceinte et allaitantes. Il est égale-
ment idéale pour les personnes âgées
et les sportifs''. "Les sportifs manifes-
tent d'ailleurs un intérêt croissant
pour le pollen efficace pour l'entretien
d'une forte musculature", a-t-il noté.
Sur le plan financier, la collecte du
pollen contribue significativement à
améliorer les revenus tirés de la ruche,
puisque un kilogramme de pollen est
vendu à près de 3.000 DA.
Les revenus tirés de la récolte de pol-
len permettent d'amortir les pertes en

cas d'une récolte faible de miel,
comme ce fut le cas ces dernières
années.
Le pollen enlevé aux abeilles par des
trappes placées à l'entrée de la ruche
doit être nettoyé des impuretés et
insectes morts.
Constitué à 40 % de protéines, 25 %
de sels minéraux et d'acides aminés en
plus d'eau et de sucre, le pollen est
toutefois contre-indiqué aux per-
sonnes atteintes d'allergie au miel et
aux piqures d'abeilles.
Enseignant de biologie à l'université
Ferhat-Abbas de Sétif, Nacer Jirar a
indiqué pour sa part que le pollen
constitue la matière première du miel
et renferme un potentiel thérapeutique
"certain'', surtout que pour sa fabrica-
tion l'abeille est tenue de butiner des
centaines de fleurs, dont celles des
plantes médicinales.
Selon l'universitaire, les "recherches
ont montré que le pollen renforce
ainsi la mémoire, favorise la fertilité
des femmes et renforce l'immunité du
corps contre diverses maladies".

APS
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BÉCHAR
Hommage à Brahim
Berrezoug, doyen de
la musique diwane

Un hommage a été rendu par la direction
de la culture de Béchar à Brahim
Berrezoug (87 ans), l’un des doyens de la
musique diwane en Algérie, à l’occasion
de la journée nationale de l’Artiste.
L’artiste a consacré plus de 70 ans de sa
vie à la consécration, la promotion et le
développement de ce patrimoine musical
et chorégraphique.
Les présents à cet hommage, dont le
secrétaire général de la wilaya, Mohamed
Makhbi, et le premier responsable local
du secteur de la culture ainsi que des jour-
nalistes et des membres d'associations
locales de la musique diwane, ont mani-
festé leur reconnaissance à cette grande
figure de la musique et de la chorégraphie
Diwane, qui a contribué activement à la
formation de plusieurs générations de
musiciens et d’adeptes de ce legs culturel
ancestral, à Béchar et dans d’autres
régions du pays, selon les témoignages
de membres de groupes de diwane à
Béchar.
"C’est à l’âge de 13 ans que j’ai rejoint le
monde sacré du diwane, par amour pour
cette pratique culturelle, musicale et cho-
régraphique dont nous avons hérité les
cérémonies religieuses et musicales de
nos ancêtres", a déclaré Brahim
Berrezoug.
"La pratique du Diwane, durant la période
coloniale, nous a permis, moi et mes
maâlems (maîtres), dont le défunt
Maâlem Majdoub, de pérenniser un pan
de la culture populaire de notre pays,
longtemps confiné dans ses pratiques
sacrées tant à Béchar qu’a travers les dif-
férentes régions du pays", a-t-il souli-
gné. "Le mokkadem (statut le plus élevé
dans la confrérie des adeptes du Diwane)
Brahim reste notre référence en matière
de connaissance de la musique et bradj
(chants) du diwane, et c’est grâce à lui que
nous avons appris les rudiments du
diwane", a indiqué, pour sa part,
Abdelmajid Zenani, président de
l’association culturelle locale "Gaadat el
waha khettara du diwane".

OUARGLA
72.000 qx de céréales

récoltés à ce jour
Une production de 72.400 quintaux de
céréales a été récoltée à ce jour à travers
la wilaya d’Ouargla, au titre de la cam-
pagne moisson-battage entamée en mai
dernier dans la wilaya. Cette récolte,
moissonnée en grande partie par la
Coopérative des céréales et légumes secs
(CCLS), a porté sur plus de 56.461 quin-
taux de blé dur, de 13.625 quintaux de blé
tendre et de 2.339 quintaux d’orge, sur
une prévision de 100.000 quintaux atten-
due au terme de la campagne, la superficie
jusque-là moissonnée est de 2.190 hec-
tares sur une superficie globale emblavée
de 2.967 hectares.
Dans le but d’assurer la réussite de cette
campagne, devant prendre fin au terme du
mois de juin en cours, il est fait état de la
mobilisation de 12 moissonneuses-bat-
teuses, 40 tracteurs, en plus de 3 points
d’ensilage des récoltes au niveau
d’Ouargla, Hassi-Messaoud et Touggourt,
d’une capacité globale de stockage de
140.000 quintaux.
La céréaliculture est concentrée dans la
wilaya d’Ouargla au niveau des daïras de
Hassi-Messaoud, N’goussa , Sidi-
Khouiled, Ouargla, El-Hedjira et
Touggourt.
Occupant 61 agriculteurs, ce segment
cultural stratégique est développé à tra-
vers la mobilisation de 114 pivots
d’irrigation.

APS

CONSTANTINE, REPRISE DES ACTIVITÉS DU TRAMWAY

Lancement d’essais techniques

JIJEL, COLLECTE DE POLLEN

Un créneau porteur
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS

DE LA WILAYA DE KHENCHELA
Code fiscal 0013400190045/53

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE
Conformément aux dispositions des articles 65 de décret présidentiel
n°15-247 du 2 dhou el hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015
portant réglementation des marchés publics et délégation de service
public, la direction des équipements publics de la wilaya de Khenchela
annonce à l’ensemble des soumissionnaires ayant participé à l’appel
d‘offres ouvert avec exigence de capacités minimales n°15/20250 dans
les quotidiens nationaux El Djoumhour en date du 15/03/2020 etMidi
Libre en date du 15/03/2020 Construction et équipement d’un TRIBU-
NAL à Khenchela qu’à l’issue de l’évaluation des offres les marchés
ont été attribués provisoirement comme suit :

Observation : Tout soumissionnaire qui conteste ce choix peut intro-
duire un recours auprès de la commission des marchés publics de la
wilaya dans un délai de dix (10) jours à compter de la première publi-
cation du présent avis dans les quotidiens nationaux et le BOMOP.
Tout soumissionnaire peut prendre connaissance des résultats de
l’évaluation de l’offre au plus tard trois (03) jours à compter du pre-
mier jour de la publication de l’attribution provisoire du présent avis.

N° Lots
Code fiscal

de
l ’entreprtise

Entreprises
Montant
en TTC
en (DA)

Délai
d’exécuti

on
Observat

ion

01

Lot 01 :
Equipement
de bureaux
(sous sol ,
RDC, 1er

étage, 2è

étage)

1986400102514/36 Benmaarouf
Azzeddine 59.710.630,00 05 jours

Offre
unique
qual i fiée
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Les catastrophes naturelles
ou provoquées par l'Homme,
de même que les conditions
régnant dans les camps de
réfugiés surpeuplés, peuvent
augmenter les risques
d'épidémies.

I l en résulte souvent des flambées
explosives avec des taux de
létalité élevés. A la suite de la

crise au Rwanda en 1994 par
exemple, il y a eu 48.000 cas de
choléra, dont 23.800 mortels, au
cours des flambées qui se sont
produites dans les camps de réfugiés
de Goma, au Congo. Bien qu'elles
soient rarement aussi mortelles, les
flambées posent toujours un grave
problème de santé publique et
entraînent des perturbations
considérables de la vie sociale et
économique, ainsi que des pertes en
vies humaines. Rien qu'en 2001,
l'OMS et ses partenaires du Réseau
mondial d'alerte et d'action en cas
d'épidémie ont participé à la
vérification de 41 flambées dans 28
pays.
Tout au long de l'histoire, des
flambées dévastatrices de choléra ont
frappé sporadiquement les
populations du monde entier.
Hippocrate (460 - 377 avant J.-C.) et
Galien (129 - 216 après J.-C.)
décrivaient déjà une maladie qui
pourrait être le choléra et de
nombreux indices font penser qu'une
maladie de ce type était connue dès
l'Antiquité dans les plaines du

Gange.
Les connaissances modernes sur le
choléra ne remontent cependant
qu'au début du 19e siècle, lorsque les
chercheurs ont commencé à
progresser dans leur compréhension
des causes et du traitement de la
maladie. La première pandémie, ou
épidémie mondiale, a commencé en
1817 à partir de la zone d'endémie en
Asie du Sud-Est et s'est propagée
dans d'autres régions du monde.
Cette pandémie et celles qui ont suivi

ont fait des ravages et se sont
répandues dans le monde entier avant
de reculer.
En 1961, la septième vague
pandémique démarre en Indonésie et
gagne rapidement d'autres pays
asiatiques, l'Europe, l'Afrique et
finalement, en 1991, l'Amérique
latine qui n'avait plus eu de choléra
depuis plus d'un siècle. Elle se
propage alors rapidement sur ce
continent où elle provoque près de
400.000 cas et 4.000 décès dans 16

pays des Amériques cette année-là.
En 1992, un nouveau sérogroupe,
dérivant génétiquement du biotype
El Tor, apparaît au Bangladesh où il
provoque une épidémie étendue.
Appelée V. cholerae O139 Bengal,
cette nouvelle souche a été détectée
dans 11 pays et demande d'être
étroitement surveillée. Bien qu'on ne
dispose d'aucun élément pour évaluer
la portée de ce nouveau
développement, la possibilité d'une
nouvelle pandémie ne saurait être
écartée. En 1905 par exemple, El Tor
avait été isolé comme une souche
non virulente mais elle a acquis par
la suite une virulence suffisante pour
provoquer la pandémie actuelle.

Conséquences économiques
et sociales

En dehors des souffrances éprouvées
par les malades, les flambées de
choléra provoquent la panique,
désorganisent les structures
économiques et sociales et peuvent
freiner le développement des
communautés touchées. Cédant à une
panique injustifiée, certains pays
imposent des restrictions aux
voyageurs venant des pays où
sévissent des flambées épidémiques
de choléra ou limitent les
importations de certains aliments.
C'est ainsi qu’en raison des embargos
sur le commerce des denrées
alimentaires et des conséquences
négatives qu'elle a eu sur le tourisme,
la flambée de choléra au Pérou en
1991 a coûté 770 millions de dollars
à ce pays.

Une prévention efficace est assurée
par des règles d’hygiène simples
appliquées à l’alimentation. C’est le
mode de prévention prioritaire.
Pour les résidants des pays
endémiques, la prévention du choléra
réside à long terme dans la mise en
œuvre d’activités d’assainissement,
dans l’accès à l’eau potable pour
tous, dans le développement
économique et l’accès aux soins.

La vaccination
La vaccination anticholérique chez
les voyageurs n’est recommandée
que pour les personnes devant
intervenir auprès de malades en
situation d’épidémie. Elle ne doit
cependant jamais se substituer aux
mesures d’hygiène citées
précédemment.
Le vaccin est bien toléré et protège à
près de 90 % dans les 6 mois suivant
la vaccination puis à 50 % dans les 3
ans suivants.
Deux doses administrées par voie
orale à 1 semaine d’intervalle pour
les adultes et enfants de plus de 6
ans. Trois doses sont nécessaires
pour les enfants entre 2 et 6 ans.
Rappel à 2 ans si besoin pour les
adultes, à 6 mois pour les enfants

entre 2 et 6 ans. D’après les études
portant sur les voyageurs à
destination de pays ou zones qui
signalent des flambées de choléra, ce
vaccin confère également une
protection à court terme de 50 %
environ contre la diarrhée due à
Escherichia coli entérotoxinogène
(ETEC). A noter que le vaccin n'est
pas disponible en raison d'une
pénurie de stocks à l'échelle
mondiale.

Traitement
Le traitement du choléra est simple
mais doit être administré dans un
délai très bref après l’apparition des
symptômes. Il consiste
essentiellement à réhydrater
rapidement le malade à l’aide de sels
de réhydratation administrés par voie
orale. Dans les cas plus sévères la
réhydratation se fait par voie
intraveineuse.
L’administration systématique

d’antibiotiques n’est pas
recommandée car elle est inefficace
sur la propagation des épidémies et
contribue à renforcer les résistances.
Elle n’est adaptée que dans les
formes sévères afin de raccourcir la
durée des épisodes diarrhéiques et de
diminuer l’importance des soins de
réhydratation.

Sources : BEH France, OMS

Pandémies et conséquences du choléra

Prévention et hygiène

Jugeant la situation financière
très difficile du complexe
sidérurgique d'El-Hadjar, jadis
fleuron de l'industrie
algérienne, les responsables
de cette entreprise estiment
que celle-ci, qui connaît
actuellement un arrêt total de
l’activité de production en
raison des mesures prises
pour la prévention de la
propagation du nouveau
coronavirus, doit permettre la
réouverture et la reprise
travail.

L e changement au niveau de
l'équipe dirigeante du complexe
Sider El-Hadjar a été opéré à

cause du maigre bilan 2019 et
l’accumulation d’un déficit financier
de 14 milliards DA. Donc, il s'agit
d'accélérer le rythme de production et
réaliser des dividendes, tout en amé-
liorant la méthode de gestion suivant
des règles et des normes modernes
internationales.
Quelque 4.000 travailleurs du com-
plexe Sider El-Hadjar de Annaba ont
repris, lundi, leurs activités dans des
conditions sanitaires strictes pour pré-
venir la propagation du nouveau coro-
navirus, a rapporté la cellule de com-
munication de ce complexe.
A ce propos, la même source a précisé
qu'"après le congé exceptionnel de
trois mois, dans le cadre des mesures
prises par l'Etat pour prévenir la pro-

pagation du coronavirus, les travail-
leurs du complexe Sider ont regagné,
lundi, leur poste de travail à
l'exception des femmes enceintes et
celles ayant des enfants en bas âge et
ce, en application des dispositions
relatives à la deuxième phase de la
levée progressive du confinement et la
reprise des activités économiques et
de services".
En plus de la désinfection des moyens
de transport des travailleurs, soit un
total de 50 bus, desservant les lignes
El-Hadjar Annaba, Guelma et El-Tarf,
l'équipe médicale de l’entreprise est
mobilisée pour assurer un suivi médi-

cal régulier de tous les travailleurs
ayant repris leurs activités, conformé-
ment au règlement interne du com-
plexe Sider, a ajouté la même source.
Par ailleurs, dans l'attente de
l'exploitation du haut fourneau
numéro 2 qui représente le premier
maillon de la chaîne de production de
fer et d'acier du complexe, les travaux
de production ont repris dans les ate-
liers des unités de laminage à froid,
des tuyaux sans soudure et les autres
ateliers de production disposant d'un
stock suffisant de métaux ferreux
semi-finis, a-t-on indiqué.
Selon la même source, le travail a

repris dans des conditions "ordi-
naires", dans le respect de
l'application stricte des mesures pré-
ventives, telles que le port de masques
de protection, le respect de la distan-
ciation sociale par tous les employés
et l'utilisation de gel de désinfection
disponible au sein du complexe.
Sider El-Hadjar emploie plus de 6.000
travailleurs et possède une capacité de
production actuelle de 2.500 tonnes
par jour de métaux ferreux, a rappelé
la même source.

R. E.

L’Union nationale des paysans algé-
riens (UNPA) a mis l’accent sur
l’impératif de la constitutionnalisation
de la protection des terres agricoles et
des ressources en eau ainsi que la
constitutionnalisation du Haut conseil
de l’agriculture qui sera "un rempart"
pour la préservation des terres agri-
coles de toute forme d’agression.
Dans un communiqué sanctionnant
les travaux de la réunion de son secré-
tariat national àAlger, "l’UNPA insiste

sur l’impératif de la constitutionnali-
sation de la protection des terres agri-
coles et ressources en eau ainsi que la
constitutionnalisation du Haut conseil
de l’agriculture qui sera “un rem-
part” pour la préservation des terres
agricoles de toutes formes
d’agression". Il a mis l’accent égale-
ment sur "la nécessité du dialogue et
de la concertation sur tout ce qui a
trait au secteur, pour le règlement de
tous les différends et le rapproche-

ment des vues dans l’intérêt du pays et
de la population".
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait, à
maintes reprises, insisté sur
l’impératif de développer et de moder-
niser le secteur agricole ainsi que
d’autres secteurs stratégiques qui
constituent la locomotive de
l’économie nationale, susceptible de
contribuer fortement aux démarches
visant à diversifier l’économie et à

garantir l’autosuffisance interne et
l’exportation, ce qui augmenterait les
recettes fiscales en devise.
Il a indiqué que la contribution du sec-
teur au PIB du pays frôlait les 25 mil-
liards de dollars/an, ce qui le place en
deuxième position des secteurs géné-
rateurs de richesses et de postes
d’emplois après celui des hydrocar-
bures.

R. E.

L’endettement forcé des entreprises
sera l’une des conséquences de la
crise du coronavirus et pourrait, s’il se
prolonge, agir comme un frein à la
reprise de l’économie, dit-on chez
BNP Paribas.La chute vertigineuse de
leur chiffre d’affaires en raison de la
fermeture de large pans de l’activité
afin de lutter contre la propagation de
la pandémie a contraint de nom-
breuses entreprises à réduire leurs
coûts, à puiser dans leurs réserves et à
tirer sur leurs lignes de crédit,

expliqueWilliam de Vijlder, chef éco-
nomiste de la banque française, dans
une note publiée lundi. Les pertes
cumulées subies par les entreprises
européennes pourraient excéder 720
milliards d’euros d’ici à la fin de
l’année, voire dépasser 1.200 mil-
liards d’euros en cas de scénario défa-
vorable, selon des chiffres de la
Commission européenne cités dans la
note, ce qui obligera une partie
d’entre elles à se recapitaliser et à
emprunter. Or “d’après la recherche

économique, les sociétés les plus
endettées réduisent davantage leurs
investissements que les autres, ce qui
limite l’efficacité de
l’assouplissement monétaire”, écrit
l’économiste de BNP Paribas.
“Ces entreprises lourdement endet-
tées vont subir une perte durable de
compétitivité vis-à-vis de leurs
concurrentes mieux capitalisées”,
ajoute-t-il.
Une solution pourrait venir de la mise
en place de politiques économiques

qui contribueraient à réduire le suren-
dettement des entreprises et stimule-
raient la croissance, ajoute-t-il.
“En d’autres termes, une politique
économique visant à recapitaliser les
entreprises devrait avoir des effets
favorables durables sur la croissance,
dès lors qu’elle réduit le risque de
défaut à court terme, mais aussi, en
particulier, qu’elle leur donne une
bouffée d’oxygène leur permettant
d’investir”, écrit William de Vijlder.

R. E.
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L'endettement des entreprises risque de freiner la reprise
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DOSSIER

L'épidémie de choléra
s'installe à peu près
partout où le manque
d'hygiène lui permet
d'infecter les humains qui
semblent être le seul hôte
de la bactérie. La bactérie
qui provoque le choléra
est des plus productives
en temps d'inondations et
de guerre puisque ces
événements peuvent
réduire la disponibilité
d'eau salubre.

L e choléra est une infection
bactérienne de l'intestin grêle
qui provoque une diarrhée

aiguë et une déshydratation
intense. L'histoire a connu sept
grandes pandémies (épidémies
mondiales) de choléra. La
septième pandémie a commencé
en 1961 lorsque le choléra est
réapparu en Indonésie et qu'il
s'est étendu sur presque toute la
terre; elle sévit encore
aujourd'hui. Au début du 21e

siècle, le choléra infectait environ
3 à 5 millions de personnes par
année dans le monde entier et
environ 100.000 d’entre elles en
mouraient. L'épidémie s'installe à
peu près partout où le manque
d'hygiène lui permet d'infecter les
humains qui semblent être le seul
hôte de la bactérie. La bactérie
qui provoque le choléra est des
plus productives en temps
d'inondations et de guerre
puisque ces événements peuvent

réduire la disponibilité d'eau
propre. Le choléra continue de
sévir en Asie, en Afrique, au
Moyen-Orient, en Amérique
centrale et en Amérique du Sud.
La dernière éclosion s’est
produite en Haïti. À travers le
monde, le choléra tue environ
4 % des personnes qui
développent des symptômes
graves. Cette proportion
comprend les personnes qui sont
traitées trop tard ou de façon
inappropriée et celles qui
n’accèdent pas aux soins
médicaux. Moins de 1 % des
personnes sévèrement atteintes
mourront de la maladie si elles
sont traitées rapidement et de
façon appropriée.

Causes
Le choléra est causé par une
bactérie appelée vibrio cholerae.

Les personnes contractent le
choléra en buvant de l'eau ou en
mangeant des aliments infectés
par la bactérie. Une fois avalée,
elle colonise la muqueuse de
l'intestin grêle et libère une toxine
qui peut amener l'organisme à
évacuer du liquide à l'intérieur de
l'intestin grêle, ce qui provoque
une diarrhée aqueuse.
La maladie se transmet en général
par une eau contaminée par des
selles humaines, mais elle peut
être transmise par l'ingestion
d'aliments contaminés, en
particulier des fruits de mer ou
des crustacés crus ou cuits de
façon insuffisante. La plupart des
personnes infectées par le choléra
ne présentent aucun symptôme,
cependant elles sont porteuses de
bactéries pendant quelques
semaines et les excrètent
lentement dans les eaux usées.
Il ne s'agit pas, bien sûr, d'un

problème majeur dans les pays
pourvus de toilettes à chasse
d'eau et de stations d'épuration
des eaux. Le Canada, les États-
Unis et l'Europe de l'Ouest ne
rapportent que de rares cas de
choléra, et il s'agit souvent de
voyageurs revenant d'un pays à
risque élevé.

Symptômes
Environ 25 % des personnes qui
ingèrent la bactérie présentent les
symptômes particuliers appelés
choléra. De ce nombre, 80 % vont
souffrir de diarrhée d'intensité
légère ou modérée, tandis que
20 % subiront une diarrhée
aqueuse intense qui peut menacer
leur vie si on ne la traite pas de
façon appropriée. Les personnes
chez qui le choléra n’apparaît pas
ne présenteront aucun symptôme
du tout, bien qu’elles excréteront

souvent la bactérie dans leurs
selles, ce qui peut la transmettre à
d’autres personnes.
Les raisons pour lesquelles la
maladie se développe chez
certaines personnes alors que
d'autres ne sont pas affectées par
cette toxine bactérienne ne sont
pas connues. La plupart des
adultes dans les zones d'endémie
de choléra ont des anticorps qui
aident à les protéger de la
maladie. Dans ces pays, les
symptômes graves sont beaucoup
plus fréquents chez les enfants et
les personnes également atteintes
d’une autre maladie sous-jacente
comme le sida.
Les bactéries vibrio sont tuées par
l'acide gastrique. La recherche a
démontré que les personnes
possédant de faibles niveaux
d'acide dans leur estomac (par
exemple. les personnes qui
utilisent des médicaments
antiacides) sont beaucoup plus
sujettes à contracter le choléra.
Les personnes du type sanguin O
semblent également courir un
risque accru.
Lorsque le choléra provoque des
symptômes, le principal est la
diarrhée liquide : elle est si
importante qu'elle vide
rapidement l'organisme de son
eau, de ses sels et de ses
minéraux. La première selle
liquide apparaît 1 à 3 jours après
l'infection, et à partir de cet
instant vous pouvez perdre
jusqu'à un litre de liquide par
heure. Des vomissements peuvent
accompagner la diarrhée.

Autres symptômes d'un
choléra avancé

*des crampes musculaires
*une miction réduite ou absente
*de la faiblesse
*un pouls filant
*les yeux enfoncés dans les
orbites
*une peau des doigts ridée.
Le choléra dure habituellement de
3 à 6 jours, mais s'il n'est pas
traité, il peut mener à un état de
choc dû à la déshydratation, à une
insuffisance rénale, au coma et à
la mort.

Diagnostic
Lorsque les symptômes
apparaissent, il est très important
d'établir un diagnostic correct, car
le choléra peut causer la mort par
déshydratation grave. Le
diagnostic est établi en prenant
une culture de selles, car on peut
voir la bactérie en utilisant un
microscope spécial.

Traitement et prévention
Si vous pensez avoir
possiblement contracté le choléra,
commencez immédiatement à
boire des solutions de
réhydratation (fabriquées à partir
d'eau purifiée, de sucre et de sels)
pendant que vous vous rendez à
l'hôpital ou chez le médecin. Pour
prévenir les vomissements, buvez
fréquemment, mais de petites
quantités à la fois. Si vous ne
pouvez avoir accès à des soins
médicaux, traitez-vous avec un
antibiotique contre la diarrhée des
voyageurs.
Le traitement de base pour le
choléra consiste en un
remplacement du liquide, des sels
et des minéraux perdus. La
solution peut être administrée par
voie orale, par voie intraveineuse
ou envoyée par le nez (au moyen

d'un tube spécial) dans l'estomac.
On prescrit généralement des
antibiotiques au début de la
maladie; ceux-ci peuvent réduire
considérablement la durée de la
diarrhée.
Il peut ne pas être facile de
prévenir le choléra pendant les
voyages. Il existe un vaccin à
prendre oralement qui assure 85
% de protection pendant 6 mois et
environ 50 % sur 2 ans. Le
choléra est toutefois extrêmement
rare chez les voyageurs; le taux
de personnes touchées est estimé
à 1 par 500.000 voyageurs. Il est
donc possible que les médecins
ne recommandent pas le vaccin
de façon routinière.

Précautions à prendre dans
les régions à risque

*ne buvez que de l'eau
embouteillée, bouillie ou traitée

chimiquement. Les comprimés de
désinfectant sont disponibles
dans les pharmacies
*utilisez de l'eau embouteillée,
bouillie ou traitée chimiquement
pour laver la vaisselle et vous
brosser les dents
*pelez tous les fruits et légumes
avant de les consommer
*éloignez les mouches de la
nourriture
*évitez les glaçons (sauf s'ils sont
faits avec de l'eau purifiée), la
crème glacée, le lait non
pasteurisé et les salades qui
peuvent être facilement
contaminés par la bactérie
*cuisez parfaitement toute la
nourriture et mangez-la encore
chaude
*méfiez-vous particulièrement
des crustacés, une source
fréquente de vibrions
*évitez le ceviche (poisson cru
considéré comme un mets délicat
en Amérique du Sud)
*évitez les aliments et les
boissons vendus par les vendeurs
ambulants
*lavez-vous fréquemment les
mains au savon et à l'eau.
Il est bon de se remémorer le
dicton ci-après pour se rappeler
ces stratégies : "Si on ne peut le
bouillir, le cuire ni le peler, on
peut l'oublier" Déclaration de
l’OMS relative aux voyages
internationaux et aux échanges à
destination ou en provenance de
pays en proie à des flambées de
choléra.

���

MALADIE INFECTIEUSE TRÈS CONTAGIEUSE

Symptômes et complications du choléra
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Les catastrophes naturelles
ou provoquées par l'Homme,
de même que les conditions
régnant dans les camps de
réfugiés surpeuplés, peuvent
augmenter les risques
d'épidémies.

I l en résulte souvent des flambées
explosives avec des taux de
létalité élevés. A la suite de la

crise au Rwanda en 1994 par
exemple, il y a eu 48.000 cas de
choléra, dont 23.800 mortels, au
cours des flambées qui se sont
produites dans les camps de réfugiés
de Goma, au Congo. Bien qu'elles
soient rarement aussi mortelles, les
flambées posent toujours un grave
problème de santé publique et
entraînent des perturbations
considérables de la vie sociale et
économique, ainsi que des pertes en
vies humaines. Rien qu'en 2001,
l'OMS et ses partenaires du Réseau
mondial d'alerte et d'action en cas
d'épidémie ont participé à la
vérification de 41 flambées dans 28
pays.
Tout au long de l'histoire, des
flambées dévastatrices de choléra ont
frappé sporadiquement les
populations du monde entier.
Hippocrate (460 - 377 avant J.-C.) et
Galien (129 - 216 après J.-C.)
décrivaient déjà une maladie qui
pourrait être le choléra et de
nombreux indices font penser qu'une
maladie de ce type était connue dès
l'Antiquité dans les plaines du

Gange.
Les connaissances modernes sur le
choléra ne remontent cependant
qu'au début du 19e siècle, lorsque les
chercheurs ont commencé à
progresser dans leur compréhension
des causes et du traitement de la
maladie. La première pandémie, ou
épidémie mondiale, a commencé en
1817 à partir de la zone d'endémie en
Asie du Sud-Est et s'est propagée
dans d'autres régions du monde.
Cette pandémie et celles qui ont suivi

ont fait des ravages et se sont
répandues dans le monde entier avant
de reculer.
En 1961, la septième vague
pandémique démarre en Indonésie et
gagne rapidement d'autres pays
asiatiques, l'Europe, l'Afrique et
finalement, en 1991, l'Amérique
latine qui n'avait plus eu de choléra
depuis plus d'un siècle. Elle se
propage alors rapidement sur ce
continent où elle provoque près de
400.000 cas et 4.000 décès dans 16

pays des Amériques cette année-là.
En 1992, un nouveau sérogroupe,
dérivant génétiquement du biotype
El Tor, apparaît au Bangladesh où il
provoque une épidémie étendue.
Appelée V. cholerae O139 Bengal,
cette nouvelle souche a été détectée
dans 11 pays et demande d'être
étroitement surveillée. Bien qu'on ne
dispose d'aucun élément pour évaluer
la portée de ce nouveau
développement, la possibilité d'une
nouvelle pandémie ne saurait être
écartée. En 1905 par exemple, El Tor
avait été isolé comme une souche
non virulente mais elle a acquis par
la suite une virulence suffisante pour
provoquer la pandémie actuelle.

Conséquences économiques
et sociales

En dehors des souffrances éprouvées
par les malades, les flambées de
choléra provoquent la panique,
désorganisent les structures
économiques et sociales et peuvent
freiner le développement des
communautés touchées. Cédant à une
panique injustifiée, certains pays
imposent des restrictions aux
voyageurs venant des pays où
sévissent des flambées épidémiques
de choléra ou limitent les
importations de certains aliments.
C'est ainsi qu’en raison des embargos
sur le commerce des denrées
alimentaires et des conséquences
négatives qu'elle a eu sur le tourisme,
la flambée de choléra au Pérou en
1991 a coûté 770 millions de dollars
à ce pays.

Une prévention efficace est assurée
par des règles d’hygiène simples
appliquées à l’alimentation. C’est le
mode de prévention prioritaire.
Pour les résidants des pays
endémiques, la prévention du choléra
réside à long terme dans la mise en
œuvre d’activités d’assainissement,
dans l’accès à l’eau potable pour
tous, dans le développement
économique et l’accès aux soins.

La vaccination
La vaccination anticholérique chez
les voyageurs n’est recommandée
que pour les personnes devant
intervenir auprès de malades en
situation d’épidémie. Elle ne doit
cependant jamais se substituer aux
mesures d’hygiène citées
précédemment.
Le vaccin est bien toléré et protège à
près de 90 % dans les 6 mois suivant
la vaccination puis à 50 % dans les 3
ans suivants.
Deux doses administrées par voie
orale à 1 semaine d’intervalle pour
les adultes et enfants de plus de 6
ans. Trois doses sont nécessaires
pour les enfants entre 2 et 6 ans.
Rappel à 2 ans si besoin pour les
adultes, à 6 mois pour les enfants

entre 2 et 6 ans. D’après les études
portant sur les voyageurs à
destination de pays ou zones qui
signalent des flambées de choléra, ce
vaccin confère également une
protection à court terme de 50 %
environ contre la diarrhée due à
Escherichia coli entérotoxinogène
(ETEC). A noter que le vaccin n'est
pas disponible en raison d'une
pénurie de stocks à l'échelle
mondiale.

Traitement
Le traitement du choléra est simple
mais doit être administré dans un
délai très bref après l’apparition des
symptômes. Il consiste
essentiellement à réhydrater
rapidement le malade à l’aide de sels
de réhydratation administrés par voie
orale. Dans les cas plus sévères la
réhydratation se fait par voie
intraveineuse.
L’administration systématique

d’antibiotiques n’est pas
recommandée car elle est inefficace
sur la propagation des épidémies et
contribue à renforcer les résistances.
Elle n’est adaptée que dans les
formes sévères afin de raccourcir la
durée des épisodes diarrhéiques et de
diminuer l’importance des soins de
réhydratation.

Sources : BEH France, OMS

Pandémies et conséquences du choléra

Prévention et hygiène

Jugeant la situation financière
très difficile du complexe
sidérurgique d'El-Hadjar, jadis
fleuron de l'industrie
algérienne, les responsables
de cette entreprise estiment
que celle-ci, qui connaît
actuellement un arrêt total de
l’activité de production en
raison des mesures prises
pour la prévention de la
propagation du nouveau
coronavirus, doit permettre la
réouverture et la reprise
travail.

L e changement au niveau de
l'équipe dirigeante du complexe
Sider El-Hadjar a été opéré à

cause du maigre bilan 2019 et
l’accumulation d’un déficit financier
de 14 milliards DA. Donc, il s'agit
d'accélérer le rythme de production et
réaliser des dividendes, tout en amé-
liorant la méthode de gestion suivant
des règles et des normes modernes
internationales.
Quelque 4.000 travailleurs du com-
plexe Sider El-Hadjar de Annaba ont
repris, lundi, leurs activités dans des
conditions sanitaires strictes pour pré-
venir la propagation du nouveau coro-
navirus, a rapporté la cellule de com-
munication de ce complexe.
A ce propos, la même source a précisé
qu'"après le congé exceptionnel de
trois mois, dans le cadre des mesures
prises par l'Etat pour prévenir la pro-

pagation du coronavirus, les travail-
leurs du complexe Sider ont regagné,
lundi, leur poste de travail à
l'exception des femmes enceintes et
celles ayant des enfants en bas âge et
ce, en application des dispositions
relatives à la deuxième phase de la
levée progressive du confinement et la
reprise des activités économiques et
de services".
En plus de la désinfection des moyens
de transport des travailleurs, soit un
total de 50 bus, desservant les lignes
El-Hadjar Annaba, Guelma et El-Tarf,
l'équipe médicale de l’entreprise est
mobilisée pour assurer un suivi médi-

cal régulier de tous les travailleurs
ayant repris leurs activités, conformé-
ment au règlement interne du com-
plexe Sider, a ajouté la même source.
Par ailleurs, dans l'attente de
l'exploitation du haut fourneau
numéro 2 qui représente le premier
maillon de la chaîne de production de
fer et d'acier du complexe, les travaux
de production ont repris dans les ate-
liers des unités de laminage à froid,
des tuyaux sans soudure et les autres
ateliers de production disposant d'un
stock suffisant de métaux ferreux
semi-finis, a-t-on indiqué.
Selon la même source, le travail a

repris dans des conditions "ordi-
naires", dans le respect de
l'application stricte des mesures pré-
ventives, telles que le port de masques
de protection, le respect de la distan-
ciation sociale par tous les employés
et l'utilisation de gel de désinfection
disponible au sein du complexe.
Sider El-Hadjar emploie plus de 6.000
travailleurs et possède une capacité de
production actuelle de 2.500 tonnes
par jour de métaux ferreux, a rappelé
la même source.

R. E.

L’Union nationale des paysans algé-
riens (UNPA) a mis l’accent sur
l’impératif de la constitutionnalisation
de la protection des terres agricoles et
des ressources en eau ainsi que la
constitutionnalisation du Haut conseil
de l’agriculture qui sera "un rempart"
pour la préservation des terres agri-
coles de toute forme d’agression.
Dans un communiqué sanctionnant
les travaux de la réunion de son secré-
tariat national àAlger, "l’UNPA insiste

sur l’impératif de la constitutionnali-
sation de la protection des terres agri-
coles et ressources en eau ainsi que la
constitutionnalisation du Haut conseil
de l’agriculture qui sera “un rem-
part” pour la préservation des terres
agricoles de toutes formes
d’agression". Il a mis l’accent égale-
ment sur "la nécessité du dialogue et
de la concertation sur tout ce qui a
trait au secteur, pour le règlement de
tous les différends et le rapproche-

ment des vues dans l’intérêt du pays et
de la population".
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait, à
maintes reprises, insisté sur
l’impératif de développer et de moder-
niser le secteur agricole ainsi que
d’autres secteurs stratégiques qui
constituent la locomotive de
l’économie nationale, susceptible de
contribuer fortement aux démarches
visant à diversifier l’économie et à

garantir l’autosuffisance interne et
l’exportation, ce qui augmenterait les
recettes fiscales en devise.
Il a indiqué que la contribution du sec-
teur au PIB du pays frôlait les 25 mil-
liards de dollars/an, ce qui le place en
deuxième position des secteurs géné-
rateurs de richesses et de postes
d’emplois après celui des hydrocar-
bures.

R. E.

L’endettement forcé des entreprises
sera l’une des conséquences de la
crise du coronavirus et pourrait, s’il se
prolonge, agir comme un frein à la
reprise de l’économie, dit-on chez
BNP Paribas.La chute vertigineuse de
leur chiffre d’affaires en raison de la
fermeture de large pans de l’activité
afin de lutter contre la propagation de
la pandémie a contraint de nom-
breuses entreprises à réduire leurs
coûts, à puiser dans leurs réserves et à
tirer sur leurs lignes de crédit,

expliqueWilliam de Vijlder, chef éco-
nomiste de la banque française, dans
une note publiée lundi. Les pertes
cumulées subies par les entreprises
européennes pourraient excéder 720
milliards d’euros d’ici à la fin de
l’année, voire dépasser 1.200 mil-
liards d’euros en cas de scénario défa-
vorable, selon des chiffres de la
Commission européenne cités dans la
note, ce qui obligera une partie
d’entre elles à se recapitaliser et à
emprunter. Or “d’après la recherche

économique, les sociétés les plus
endettées réduisent davantage leurs
investissements que les autres, ce qui
limite l’efficacité de
l’assouplissement monétaire”, écrit
l’économiste de BNP Paribas.
“Ces entreprises lourdement endet-
tées vont subir une perte durable de
compétitivité vis-à-vis de leurs
concurrentes mieux capitalisées”,
ajoute-t-il.
Une solution pourrait venir de la mise
en place de politiques économiques

qui contribueraient à réduire le suren-
dettement des entreprises et stimule-
raient la croissance, ajoute-t-il.
“En d’autres termes, une politique
économique visant à recapitaliser les
entreprises devrait avoir des effets
favorables durables sur la croissance,
dès lors qu’elle réduit le risque de
défaut à court terme, mais aussi, en
particulier, qu’elle leur donne une
bouffée d’oxygène leur permettant
d’investir”, écrit William de Vijlder.

R. E.
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RÉOUVERTURE DU COMPLEXE SIDER EL-HADJAR DE ANNABA

Reprise de travail pour 4.000 employés

TERRES AGRICOLES ET RESSOURCES EN EAU

L’UNPA relève la nécessité de constitutionnaliser leur protection

ECONOMIE FRANÇAISE

L'endettement des entreprises risque de freiner la reprise



Des essais techniques du
tramway de Constantine, à
l’arrêt depuis trois mois dans
le cadre des mesures de
prévention contre la
propagation du Covid-19, ont
été lancés dimanche en
prévision de la reprise des
activités.

C es essais techniques s’inscrivent
dans le cadre des démarches
visant à s’assurer de la fiabilité

de la totalité du tronçon de ce moyen
urbain de transport avant l’annonce de
la reprise officielle des activités, a pré-
cisé à l’APS, Ibtissem Ghimouz.
Aussi, dans le cadre d’un plan "spé-
cial" établi par les services de cette
société, en prévision de la reprise des
activités, plus de 2.000 affiches de
sensibilisation et d’information sur les
mesures de prévention contre le nou-

veau virus Covid- 19, ont été instal-
lées à l’intérieur du tramway de
Constantine et à travers ses stations,
ont relevé les mêmes services détail-
lant que ces affiches sensibilisent es
citoyens et œuvrent à contribuer à
freiner la contamination.
Les mesures de prévention contre
cette pandémie portent également sur
le traçage du sol à travers toutes les
stations et à l’intérieur des cabines du
tramway pour respecter la distancia-
tion physique a-t-on encore noté rele-
vant que le nombre de passagers par
rame sera réduit et passera de 420 à 90
personnes. Il est prévu également,
selon la même source, le lancement
d’une vaste campagne de désinfection
et d’hygiène de l’ensemble des rames,
des kiosques de vente de tickets et des
stations de ce moyen de transport
urbain.
Les services Setram ont également
affirmé qu’une fois les activités du
tramway reprises, des opérations quo-

tidiennes de désinfection des rames à
leur arrivée à chaque station ainsi
qu'une désinfection totale en fin
d’exploitation, dans le cadre de la
lutte contre la propagation du même
virus seront effectuées.
Des équipes d’agents de communica-
tion seront mobilisés tout au long du
circuit du tramway et à l’intérieur des
rames, afin d’assurer l’orientation des
usagers et la gestion du trafic, a-t-on
encore indiqué soulignant que des
messages sonores autour des
méthodes préventives notamment le
port de masque, obligatoire pour tout
usager du tramway et l’utilisation du
gel hydro alcoolique accompagneront
la reprise des activités.
Pour rappel, le tracé de ce moyen de
transport en commun, s’étend de la
station Benabdelmalek-Ramdane, au
centre-ville de Constantine à la station
terminale Kadri-Brahim de la circons-
cription administrative Ali-Mendjeli
sur une distance de 15 kilomètres.

Si les apiculteurs assurent tous la
récolte de miel, peu d'entre eux
s'intéressent encore à un autre créneau
porteur lié au monde des abeilles, à
savoir la récolte de pollen, un produit
phare de la ruche à haute valeur nutri-
tive.
Au village Lebabda, situé sur les hau-
teurs de la commune Chahna ,
Noureddine Berighene, apiculteur et
enseignant formateur en apiculture
dans un des centres de formation pro-
fessionnelle de l wilaya s'est lancé
dans l'expérience de la collecte de pol-
lens. "Cette activité est passionnante
et assure des revenus non négligea-
bles'', a-t-il affirmé.
Au milieu des montagnes couvertes
d'une végétation luxuriante, M.
Berighene exploite une petite ferme
qu'il aime à désigner comme sa "phar-
macie verte'', dans laquelle il cultive
plusieurs plantes médicinales et ins-
talle ses ruches qui produisent miel,
pollen, propolis, cire et gelée royale.
"Jijel est recouverte d'une végétation
dense et diversifiée avec des variétés
multiples de fleurs, qui constituent un

milieu très favorable pour les colonies
d'abeilles'', a relevé l'apiculteur, expli-
quant s'être lancé depuis deux ans
dans la collecte de pollens dont la
vente est source de revenus d'appoint
non négligeables.
L'abeille doit butiner entre 200 et 250
fleurs pour former une pelote de pol-
len, qui constitue une source de pro-
téines pour les larves et les jeunes
abeilles, a assuré ce passionné
d'apiculture, soulignant que "le pollen
possède une haute valeur nutritive
bénéfique pour la prévention de
l'anémie qui affecte les femmes
enceinte et allaitantes. Il est égale-
ment idéale pour les personnes âgées
et les sportifs''. "Les sportifs manifes-
tent d'ailleurs un intérêt croissant
pour le pollen efficace pour l'entretien
d'une forte musculature", a-t-il noté.
Sur le plan financier, la collecte du
pollen contribue significativement à
améliorer les revenus tirés de la ruche,
puisque un kilogramme de pollen est
vendu à près de 3.000 DA.
Les revenus tirés de la récolte de pol-
len permettent d'amortir les pertes en

cas d'une récolte faible de miel,
comme ce fut le cas ces dernières
années.
Le pollen enlevé aux abeilles par des
trappes placées à l'entrée de la ruche
doit être nettoyé des impuretés et
insectes morts.
Constitué à 40 % de protéines, 25 %
de sels minéraux et d'acides aminés en
plus d'eau et de sucre, le pollen est
toutefois contre-indiqué aux per-
sonnes atteintes d'allergie au miel et
aux piqures d'abeilles.
Enseignant de biologie à l'université
Ferhat-Abbas de Sétif, Nacer Jirar a
indiqué pour sa part que le pollen
constitue la matière première du miel
et renferme un potentiel thérapeutique
"certain'', surtout que pour sa fabrica-
tion l'abeille est tenue de butiner des
centaines de fleurs, dont celles des
plantes médicinales.
Selon l'universitaire, les "recherches
ont montré que le pollen renforce
ainsi la mémoire, favorise la fertilité
des femmes et renforce l'immunité du
corps contre diverses maladies".

APS
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BÉCHAR
Hommage à Brahim
Berrezoug, doyen de
la musique diwane

Un hommage a été rendu par la direction
de la culture de Béchar à Brahim
Berrezoug (87 ans), l’un des doyens de la
musique diwane en Algérie, à l’occasion
de la journée nationale de l’Artiste.
L’artiste a consacré plus de 70 ans de sa
vie à la consécration, la promotion et le
développement de ce patrimoine musical
et chorégraphique.
Les présents à cet hommage, dont le
secrétaire général de la wilaya, Mohamed
Makhbi, et le premier responsable local
du secteur de la culture ainsi que des jour-
nalistes et des membres d'associations
locales de la musique diwane, ont mani-
festé leur reconnaissance à cette grande
figure de la musique et de la chorégraphie
Diwane, qui a contribué activement à la
formation de plusieurs générations de
musiciens et d’adeptes de ce legs culturel
ancestral, à Béchar et dans d’autres
régions du pays, selon les témoignages
de membres de groupes de diwane à
Béchar.
"C’est à l’âge de 13 ans que j’ai rejoint le
monde sacré du diwane, par amour pour
cette pratique culturelle, musicale et cho-
régraphique dont nous avons hérité les
cérémonies religieuses et musicales de
nos ancêtres", a déclaré Brahim
Berrezoug.
"La pratique du Diwane, durant la période
coloniale, nous a permis, moi et mes
maâlems (maîtres), dont le défunt
Maâlem Majdoub, de pérenniser un pan
de la culture populaire de notre pays,
longtemps confiné dans ses pratiques
sacrées tant à Béchar qu’a travers les dif-
férentes régions du pays", a-t-il souli-
gné. "Le mokkadem (statut le plus élevé
dans la confrérie des adeptes du Diwane)
Brahim reste notre référence en matière
de connaissance de la musique et bradj
(chants) du diwane, et c’est grâce à lui que
nous avons appris les rudiments du
diwane", a indiqué, pour sa part,
Abdelmajid Zenani, président de
l’association culturelle locale "Gaadat el
waha khettara du diwane".

OUARGLA
72.000 qx de céréales

récoltés à ce jour
Une production de 72.400 quintaux de
céréales a été récoltée à ce jour à travers
la wilaya d’Ouargla, au titre de la cam-
pagne moisson-battage entamée en mai
dernier dans la wilaya. Cette récolte,
moissonnée en grande partie par la
Coopérative des céréales et légumes secs
(CCLS), a porté sur plus de 56.461 quin-
taux de blé dur, de 13.625 quintaux de blé
tendre et de 2.339 quintaux d’orge, sur
une prévision de 100.000 quintaux atten-
due au terme de la campagne, la superficie
jusque-là moissonnée est de 2.190 hec-
tares sur une superficie globale emblavée
de 2.967 hectares.
Dans le but d’assurer la réussite de cette
campagne, devant prendre fin au terme du
mois de juin en cours, il est fait état de la
mobilisation de 12 moissonneuses-bat-
teuses, 40 tracteurs, en plus de 3 points
d’ensilage des récoltes au niveau
d’Ouargla, Hassi-Messaoud et Touggourt,
d’une capacité globale de stockage de
140.000 quintaux.
La céréaliculture est concentrée dans la
wilaya d’Ouargla au niveau des daïras de
Hassi-Messaoud, N’goussa , Sidi-
Khouiled, Ouargla, El-Hedjira et
Touggourt.
Occupant 61 agriculteurs, ce segment
cultural stratégique est développé à tra-
vers la mobilisation de 114 pivots
d’irrigation.

APS

CONSTANTINE, REPRISE DES ACTIVITÉS DU TRAMWAY

Lancement d’essais techniques

JIJEL, COLLECTE DE POLLEN

Un créneau porteur
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS

DE LA WILAYA DE KHENCHELA
Code fiscal 0013400190045/53

AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE
Conformément aux dispositions des articles 65 de décret présidentiel
n°15-247 du 2 dhou el hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015
portant réglementation des marchés publics et délégation de service
public, la direction des équipements publics de la wilaya de Khenchela
annonce à l’ensemble des soumissionnaires ayant participé à l’appel
d‘offres ouvert avec exigence de capacités minimales n°15/20250 dans
les quotidiens nationaux El Djoumhour en date du 15/03/2020 etMidi
Libre en date du 15/03/2020 Construction et équipement d’un TRIBU-
NAL à Khenchela qu’à l’issue de l’évaluation des offres les marchés
ont été attribués provisoirement comme suit :

Observation : Tout soumissionnaire qui conteste ce choix peut intro-
duire un recours auprès de la commission des marchés publics de la
wilaya dans un délai de dix (10) jours à compter de la première publi-
cation du présent avis dans les quotidiens nationaux et le BOMOP.
Tout soumissionnaire peut prendre connaissance des résultats de
l’évaluation de l’offre au plus tard trois (03) jours à compter du pre-
mier jour de la publication de l’attribution provisoire du présent avis.

N° Lots
Code fiscal

de
l ’entreprtise

Entreprises
Montant
en TTC
en (DA)

Délai
d’exécuti

on
Observat

ion

01

Lot 01 :
Equipement
de bureaux
(sous sol ,
RDC, 1er

étage, 2è

étage)

1986400102514/36 Benmaarouf
Azzeddine 59.710.630,00 05 jours

Offre
unique
qual i fiée
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Les trois principaux journaux
du Brésil et la chaîne de
télévision ayant la plus forte
audience nationale ont,
aujourd’hui, une approche
plus critique, plus
convaincante et plus
menaçante que les partis
politiques d’opposition en ce
qui concerne le suivi
méticuleux de la politique du
gouvernement du Président
Jair Bolsonaro.

J amais ces moyens de commu-
nication qui définissent
l’agenda journalistique natio-

nal n’ont agi avec autant de pugna-
cité et de manière aussi implacable
qu’aujourd’hui dans leur relation
avec le pouvoir politique fédéral. Il
s’agit également d’une situation qui
provoque des réflexions sur la rela-
tion entre les médias et le Palacio do
Planalto ainsi que sur la manière
dont les réseaux sociaux virtuels
sont entrés dans le jeu politique,
exerçant leur influence sur la pro-
duction de ce qui compte au niveau
de l’information nationale, régionale
et locale.
La couverture de l’événement dans

les journaux de la télévision Globo
fut pédagogique dans sa manière
d’explorer dans les détails les plus
minimes, la prestation désastreuse
du Président, allant jusqu’à analyser
les regards et les intonations de voix
pour montrer de quelle manière
Bolsonaro a utilisé cette réunion
pour essayer de diaboliser l’ancien

ministre Sérgio Moro. Les présenta-
teurs des journaux télévisés ont pris
grand soin de démonter de manière
détaillée, les arguments non seule-
ment du Président mais également
des ministres qui, de manière très
maladroite ont essayé de venir au
secours de leur chef quand celui-ci a
demandé le soutien de ses subordon-

nés. Face à la fragilité et au désarroi
des partis d’opposition du centre et
de la gauche, les grands médias de
Rio et São Paulo sont devenus le
foyer principal de l’opposition aux
partisans du bolsonaro-olavisme du
pays.
L’antagonisme entre la presse et le
Palacio do Planalto n’est ni acciden-
tel, ni fortuit. Il répond à une nou-
velle configuration politique du pays
provoquée par l’ascension de
groupes politiques d’extrême droite
qui occupent la vacance laissée par
la gauche après la mise à l’écart du
pouvoir du Parti des travailleurs.
La troupe de choc du gouvernement
se compose d’un large éventail de
partisans, allant des groupes reli-
gieux évangélistes aux miliciens et
aux groupes paramilitaires en pas-
sant par une masse de personnes dés-
abusées avec la fin des avancées
obtenues au cours des 14 années de
lulisme. Le binôme Bolsonaro –
Olaviste souhaite la dissolution des
structures politiques, économiques,
sociales culturelles et même envi-
ronnementales qui représentent ce
que l’on a l’habitude d’appeler les
valeurs de l’establishment, dissolu-
tion qui s’oppose frontalement à tout
ce que la presse bourgeoise a tou-
jours défendu.

Donald Trump songe à
changer de slogan de cam-
pagne, alors que les élec-
tions américaines se profi-
lent en novembre 2020,
d’après le Washington Post.
Une décision qui pourrait
augurer un changement de
communication de la part
du Président américain.
Après son fameux "Make
America great again" qui
l’avait porté au pouvoir en
2017, Donald Trump est à
la recherche d’un nouveau
slogan de campagne, révèle
le Washington Post.
Jusqu’à présent, il avait mis

en avant l’expression
"Keep America Great"
(Conserver la grandeur de
l’Amérique), dont il avait
même déposée la marque
quelques jours avant sa
prise de fonction. Mais des
changements pourraient
survenir dans les semaines
à venir. Les équipes de
communication du
Président lui ont en effet
soumis d’autres alterna-
tives, comme "Transition
to Greatness" (En transition
vers la grandeur) "Great
American Comeback" (Le
grand retour américain), ou

même "The Best is Yet to
Come" (Le meilleur reste à
venir), tiré d’une célèbre
chanson de Frank Sinatra.
Ce changement de slogan
pourrait être lié à l’actualité
et aux nouveaux défis que
doit affronter la Maison-
Blanche. La crise du coro-
navirus et les récentes
manifestations contre le
racisme sont en effet sus-
ceptibles d’influer sur la
communication de Trump.
Ainsi, alors qu’une nou-
velle offensive publicitaire
était prévue mi-avril contre
Joe Biden, son rival démo-

crate, Donald Trump a pré-
féré la retarder, pour favori-
ser des publicités défendant
sa gestion de la crise sani-
taire. Un changement de
slogan pourrait s’inscrire
dans la même optique,
explique le Washington
Post.
Le candidat démocrate Joe
Biden a, lui, choisi de s’en
tenir au slogan "Restoring
the Soul of The Nation"
(Restaurer l’âme de la
Nation) pour l’élection pré-
sidentielle de 2020, rap-
pelle le quotidien.

Le passé colonial est remis en cause à
la faveur de l'onde de choc suscité par
le meurtre de George Floyd aux États-
Unis. Des personnalités du colonia-
lisme, mis en valeur dans l'espace
public, sont contestés en Belgique, en
France, en Angleterre, en Italie, mais
aussi Sénégal. À Saint-Louis, la
société civile souhaite déboulonner la
statue du gouverneur Faidherbe.
La statue de Louis Léon Faidherbe,

l'administrateur colonial du pays,
trône depuis plus de cent ans sur une
place centrale de Saint-Louis, non loin
du pont du même nom. Des symboles
hérités de l’époque coloniale,
"Faidherbe est vu comme le gouver-
neur qui a eu à faire trop de mal à la
population saint-louisienne. La statue
Faidherbe peut être juste exposée
dans un musée et (il faudrait) que le
nom de ces places puisse être donné à

des personnalités qui ont beaucoup
fait pour le Sénégal" , estime-t-il.
Ces revendications de la société civile
sont récurrentes au Sénégal, notam-
ment depuis que la statue est tombée
après une tempête en 2017.
Le débat a déjà été repris politique-
ment. Un candidat à la mairie de
Saint-Louis a promis d’enlever cette
statue s’il est élu.

Agences

BRÉSIL

Affrontement Médias-gouvernement

SÉNÉGAL

La société civile mobilisée pour retirer les symboles
du colonialisme

ÉTATS-UNIS

Un nouveau slogan pour la campagne de Trump ?
IRAK

L'aviation turque
lance des frappes
contre des cibles

kurdes
La Turquie a bombardé dans la nuit
du 14 au 15 juin des bases kurdes
dans le nord de l'Irak, a annoncé le
ministère turc de la Défense.
L’armée turque a lancé dans la nuit
de dimanche à lundi des frappes
aériennes sur des bases des rebelles
kurdes de Turquie dans le nord de
l’Irak, a en efeft annoncé le minis-
tère turc de la Défense.
"L’opération Serre d’Aigle a com-
mencé. Nos avions écrasent les
cavernes des terroristes", a déclaré
le ministère sur Twitter.
Les raids ont visé, selon le minis-
tère, des bases du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK) à Kandil,
Sinjar et Hakurk, des localités du
nord de l’Irak, indique l'AFP.
Le PKK, qui mène une lutte armée
contre l’Etat turc depuis 1984, est
considéré comme une organisation
terroriste par Ankara et par ses alliés
occidentaux. Il dispose de bases
arrières dans le nord de l’Irak.
L’armée turque mène régulièrement
des raids contre les rebelles turcs
dans le sud-est de la Turquie comme
dans le nord de l’Irak.

Agences

Après avoir décidé, une
première fois, de limiter
drastiquement les quotas pour
la session du Hadj-2020 en
raison de la pandémie du
coronavirus, l’Arabie Saoudite
nage en plein brouillard quant
à la maintenir ou l’annuler
purement et simplement.

PAR ROSA CHAOUI

I l faut dire que les indicateurs sur la
situation sanitaire mondiale, plus parti-
culièrement en Lieux saints de l’Islam

où le Covid-19 suit une courbe exponen-
tielle inquiétante avec déjà plus de
130.000 cas confirmés et plus de1.000
décès, ne prête pas à l’optimisme, d’autant
qu’en raison de la promiscuité, imparable,
entre pèlerins lors des différents rituels
peur constituer un redoutable vecteur de
contagion du virus.
Cité, mardi par l’Afp, un responsable
saoudien, a botté en touche sur la ques-
tion, indiquant qu’une décision imminente
allait être prise.
Entretemps, des pays peuplés de musul-
mans tels l’Indonésie, ou encore la
Malaisie et Singapour, ont tranché en
faveur du renoncement au pèlerinage cette
année. En Afrique, le Sénégal suit la
même logique après avoir suspendu toutes
les formalités inhérentes au voyage des

pèlerins. Ailleurs, comme au Maroc, en
Egypte, en Turquie et au Liban, c’est
l’expectative, note l’Afp qui relève qu’en
France, le CFCM a appelé les musulmans
à différer leur pèlerinage à 2021.
En définitive, Ryad est appelé à jouer à
pile ou face, une partie où le Royaume
mis à mal par ses conjonctures écono-
miques, risque gros dans la mesure où
l’annulation du Hadj, qui serait alors une
première historique, ne manquera pas
d’impacter sa légitimité de “Gardien des
Lieux Saints de l’Islam’’ et d’affecter
conséquemment une source de revenus
estimés à plus de onze milliards USD,

chaque année grâce aux deux rituels du
‘’Hadj’’ et de la “Omra’’.
En tout état de cause, la tendance vers
l’annulation du Hadj-2020 semble incon-
tournable, à tout le moins le rituel sera-t-
il ouvert aux seuls nationaux du pays?
Quid de l’Algérie ? Pour l’heure, les auto-
rités ne se sont pas officiellement pronon-
cées sur la question, mais au regard de la
stratégie, probante, adoptée par le gouver-
nement pour endiguer le Covid-19, il est
quasiment assuré que l’Algérie va faire
l’impasse sur cette présente session du
Hadj.

R. C.
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HADJ-2020

Le pèlerinage compromis ?

LE SNTE DÉFEND LES VACATAIRES

Priorité à leur recrutement
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Le Syndicat national des travailleurs de
l’éducation a soutenu, dans un communi-
qué, la priorité au recrutement des vaca-
taires. Il estime que 10.000 postes sont
actuellement vacants pour débloquer la
situation.
C’est un énième appel de la part d’un
Syndicat autonome, après ceux des autres
qui ont appelé la tutelle à statuer sur le
sort des enseignants vacataires. Le SG de
ce syndicat Abdelkrim Boudjenah a indiqué
dans le communiqué, que “les enseignants
vacataires ont le droit au recrutement, du
moment qu’ils ont réussi les épreuves du
concours pour 2017 et 2018, avec des
moyennes qui leur permettent d’accéder
aux postes d’emploi”. Selon le syndicat,
“les enseignants vacataires ont obtenu une
moyenne de 11 alors que d’autres en ont
obtenu une moyenne de 16”, en indiquant
que “les postes actuellement disponibles
sont autour de 10.000 et doivent revenir

aux catégories non encore titulaires”. Le
porte-parole de ce syndicat souligne égale-
ment, que “la plupart de ces postes sont
ceux qui sont partis en retraite et dans
chaque wilaya, il doit y avoir un quota
pour la prochaine rentrée scolaire”. A noter
que la dernière instruction du ministère de
tutelle est celle qui met en avant
“l’obligation des directions de l’éducation,
de réceptionner les dossiers des ensei-
gnants qui ont réussi les concours”, et de
les aligner sur les listes des recrutements
prioritaires avec ceux des promotions de
l’ENS.
Il est à rappeler également, que le minis-
tère de l’Education nationale a prorogé les
contrats des enseignants vacataires, pour
l’année 2018 et celle de l’année 2019,
jusqu’au 31 décembre. Mais depuis, ces
contrats ne sont que reconduits temporaire-
ment, selon un dispositif de CDD de
3mois. Ce qui est aberrant pour les syndi-
cats qui ont toujours défendu l’option de
titularisation de cette catégorie profession-

nelle, qui ont presque les mêmes tâches
que leurs homologues titulaires des
postes. De son côté, le ministère
s’attendra à régler ce dossier qui pèse lour-
dement sur l’avenir du secteur, et cela dure
depuis des années. Le ministre Mohamed
Adjaout a reconnu, il y a quelques
semaines, que le secteur enregistre des
déficits d’enseignants dans certaines
régions, et que des dispositions seront
prises dés cet été, pour combler ce
manque. Le ministre reste pourtant
inflexible dans sa réponse sur la situation
des vacataires, en affirmant en mai dernier,
que seuls les titulaires des diplômes de
l’ENS ont le droit à un recrutement direct,
alors que les autres doivent attendre ou
patienter à la reconduction de leurs
contrats. La tutelle saura-t-elle montrer sa
disposition pour mettre un terme, à cette
situation où des milliers d’enseignants
vacataires sont toujours rangés dans la
catégorie des précaires ?

F. A.

EDUCATION/EXAMENS PROFESSIONNELS DE PROMOTION

Reprise de la correction
Le ministère de l’Education nationale a annoncé, hier, la reprise le 23 juin 2020, de l’opération de correction des examens profes-
sionnels pour l’accès aux grades d’enseignent principal et enseignent formateur, pour les trois paliers de l’éducation, a indiqué un
communiqué du ministère. "En parachèvement de l’opération d’organisation des examens professionnels de promotion aux grades
d’enseignent principal et enseignant formateur, pour les trois paliers de l’éducation, au titre de l’exercice 2019 (2e session), qui se
sont déroulés le 14 mars 2020, le ministère de l’Education informe que la reprise de l’opération de correction de ces examens, qui
avait été reportée en application des mesures préventives contre la propagation de la pandémie du nouveau coronavirus (Covid-19),
est prévue le 23 juin 2020", ajoute le même communiqué.
L’opération de correction "se déroulera dans le strict respect des mesures sanitaires et de prévention stipulées par la loi, au niveau
des centres de correction".

R. N.

DEMANDE MONDIALE
DE PÉTROLE

Pas de retour au
niveau pré-Covid

avant 2022
L’Agence internationale pour l’énergie
(AIE), a indiqué, dans son rapport men-
suel publié mardi, que la demande pétro-
lière mondiale ne reviendrait pas à ses
niveaux précédant la pandémie avant
2022, a rapporté l’agence britannique
Reuters.Dans son rapport mensuel, l’AIE
prévoit une demande de pétrole de 91,7
millions de barils par jour en 2020, soit
500.000 barils/jour de plus, en raison de
livraisons plus élevées que prévu pendant
le confinement. En Chine, la demande de
pétrole s’est rapidement redressée en
mars-avril et la demande de l’Inde a forte-
ment augmenté en mai. “Notre première
prévision, pour 2021 dans son ensemble,
montre une augmentation de la demande
de 5,7 millions b/j, qui, à 97,4 millions b/j,
sera de 2,4 millions b/j inférieure au
niveau de 2019 », indique le même rap-
port qui précise que cet écart de 2,4 mil-
lions b/j entre 2021 et 2019 s’explique en
grande partie par la situation désastreuse
du secteur de l’aviation. Toutefois, l’AIE
prévoit que la demande de pétrole en
2020 devrait chuter de 8,1 millions b/j, la
plus importante de l’histoire, avant de se
redresser de 5,7 millions b/j en 2021. La
réduction des livraisons de jets et de kéro-
sène affectera la demande totale de
pétrole jusqu’en 2022 au moins.
L’offre mondiale de pétrole a chuté de
11,8 millions de barils/jour en mai, tirée
par une baisse record de l’OPEP +,
indique le même rapport, en précisant
qu’après avoir chuté de 7,2 millions de
barils/jour en 2020, la production mon-
diale de pétrole devrait enregistrer une
modeste reprise de 1,7 millions de
barils/jour en 2021, en supposant que les
coupes de l’OPEP + se relâchent.Par ail-
leurs, les producteurs de schiste améri-
cains réduisent également leurs forages
en raison de l’effondrement de la
demande de pétrole, précise Reuters. La
production de sept grandes formations de
schiste des États-Unis devrait tomber à
son plus bas niveau en deux ans de 7,63
millions de barils par jour d’ici juillet, a
annoncé hier lundi l’agence américaine
d’information (US Energy Information
Administration).

R. N.
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PAR LAKHDARI BRAHIM

S on déficit est en effet colossal et ses
sources de financement sont aussi
insuffisantes qu’incertaines. Son

incapacité à honorer d’ici la fin de l’année
en cours, le paiement des pensions dues à
3 millions de retraités, est à prendre au
sérieux tant les contraintes inhérentes à
l’économie nationale, en général, et à la
Caisse proprement dite, tant les difficultés
financières se sont exacerbées et les possi-
bilités de recours au Trésor public, se sont
amoindries. S’exprimant tout récemment
sur une Radio nationale, son Directeur
général, Slimane Melouka, a effective-
ment mis le doigt sur les problèmes struc-
turels qui minaient déjà cette institution,
mais que l’Etat parvenait toujours à sortir
de l’impasse aux moyens de financements
directs du trésor et de levées exception-
nelles de taxes.
A l’origine des contraintes structurelles, il
cite notamment le déséquilibre provoqué
par l’augmentation du nombre de retraités
et ayants droit et le déclin du nombre de
personnes actives qui cotisent à la Caisse.
Deux salariés seulement cotiseraient pour
cinq retraités, selon Slimane Melouka.
C’est dire l’acuité du problème que la
CNR ne pourra jamais résoudre, au moyen
de ses seules ressources disponibles. Sans
apports financiers supplémentaires
octroyés de façon substantielle et durable
par des sources extérieures à la CNR, cette
dernière ne pourra jamais payer la totalité
des retraités et ayants droit. Il faut en effet
savoir, que l’institution est financée à hau-
teur de 80% par les fonds de la Caisse
nationale de sécurité sociale (CNAS),
mais que cet argent couvre à peine la moi-
tié de ses besoins.
Un complément couvrant environ 20% des
besoins de l’institution, ainsi qu’une part
de la fiscalité contribution de solidarité
d’environ 50 milliards de DA, lui sont
certes annuellement versés par l’Etat, mais
sans jamais atteindre le montant indispen-
sable à cette Caisse, qui, malgré tout réus-
sit à survivre à cette gestion sous
contrainte sans jamais puiser dans les 600
milliards de DA disponibles dans un fond
de réserve, sensé pourtant être utilisé dans
ce genre de crise. Plutôt que d’utiliser ce

fonds de réserve des retraites, d’aucuns
suggèrent que l’Etat collecte pour le
compte de la CNR des taxes sur un certain
nombre de produits, à l’instar du tabac, des
communications téléphoniques et des
médicaments. Un vœu qu’il sera difficile
d’exaucer, tant ces produits sont déjà sou-
mis à de lourdes taxes.
Le système de retraite algérien vit comme
on le constate, une profonde crise systé-
mique qui a pris racine dans la pléthore de
pensions accordées dans les années 70 et
80, et les retraites anticipées octroyées
massivement, de 1995 à ce jour. Un nom-

bre trop élevé de pensions que ne compen-
sent malheureusement pas les salariés
cotisants en nette baisse. Plus de 12% de
la population active est en effet au chô-
mage et ceux qui travaillent au noir ne
cotisent évidemment pas. De quoi déstabi-
liser cette institution stratégique qui
n’était sensé vivre que des cotisations des
travailleurs déclarés. La Caisse nationale
de Retraite doit en effet verser chaque
année entre 80 et 86 milliards de dinars de
retraites et autres pensions de reverse-
ments. Les chiffres iront certainement en
augmentation tant que l’Etat n’aura pas

trouvé le moyen de limiter les retraites
anticipées, évaluées en 2017 déjà à plus de
80.000. Le besoin financier de la Caisse
Nationale de Retraite pourrait allègrement
dépasser les 100 milliards de DA cette
année, selon des estimations crédibles sou-
vent relayées par la presse. Il n’y aurait
pas de sérieuse inquiétude à se faire si le
budget de l’Etat n’avait pas atteint un
niveau de déficit aussi élevé, si l’économie
n’était pas rentrée en récession, s’il y avait
de larges possibilités de prélèvements de
taxes et si les avoirs en devises étaient suf-
fisants. L’Etat régulateur aurait, comme à
son habitude, volé au secours de la Caisse
qui aurait continué à fonctionner normale-
ment. Cela n’est malheureusement pas
possible en cette période de crise multidi-
mensionnelle (politique, sanitaire et éco-
nomique) qui a considérablement affaibli
l’Etat souverain dans sa capacité de régler
ce genre de crise. A moins d’une remontée
spectaculaires des cours du pétrole et d’un
recours à la très controversée planche à bil-
lets, la caisse nationale de retraites ainsi
que les retraités qui en dépendent financiè-
rement, devront se préparer objectivement
à en subir dès cette année les consé-
quences.

L. B.

Vingt-quatre personnes ont
trouvé la mort et 1.094 autres
ont été blessées dans 913 acci-
dents de la circulation survenus
à travers les différentes régions
du pays durant la période du 7
au 13 juin 2020, selon un bilan
rendu public hier par les ser-
vices de la Protection civile.
Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya de M'Sila
avec 7 morts et 40 blessés dans
29 accidents de la circulation,
précise la même source.Les
secours de la Protection civile
sont intervenus également pour
l’extinction de 1866 incendies

urbains, industriels et autres, à
travers le territoire national.
Par ailleurs, un total de 4.408
agents, tous grades confondus,
et 681 ambulances,ainsi que
520 engins d’incendies ont été
mobilisés durant la même
période par la direction générale
de la Protection civile pour
effectuer des opérations de sen-
sibilisation des citoyens et de
désinfection générale des quar-
tiers à travers les 48 wilayas,
dans le cadre de la lutte contre la
propagation du coronavirus
(Covid-19).
Selon la même source, les uni-

tés de la Protection civile ont
effectué, durant cette période,
990 opérations de sensibilisa-
tion à travers les 48 wilayas
pour rappeler aux citoyens la
nécessité de respecter le confi-
nement et les règles de distan-
ciation sociale, ainsi que 943
opérations de désinfection géné-
rale, à travers toutes les wilayas
du pays.
Les opérations de désinfection
ont touché l'ensemble des infra-
structures, édifices publics et
privés, quartiers et ruelles,
ajoute-t-on.

R. N.

FAYÇAL TADINIT, DIRECTEUR GÉNÉRAL DU TRÉSOR PUBLIC :

“D’ici fin 2020, le déficit de la CNR pourrait
atteindre les 700 milliards de dinars”

S’exprimant devant les membres de la commission des finances et du budget, de l’Assemblée populaire nationale, ce samedi 13
juin, M. Tadinit a affirmé que le déficit de la CNR va encore se creuser cette année, et pourrait atteindre les 700 milliards de DA.
Financièrement déstructurée depuis 2013, la Caisse nationale des retraites connaît un déficit monétaire colossal, rendant difficile le
paiement de ses 3 millions de pensionnaires. Dans le cadre des débats sur l’avant-projet de règlement budgétaire 2017, le DG du
Trésor a estimé que ce déficit “structurel” de la CNR est devenu “un vrai problème”, pour lequel “il va falloir trouver des solutions
dès maintenant”. Dans un communiqué paru sur la page Facebook du Premier ministère en mars dernier, ce déficit a atteint les 601
milliards de dinars en 2019, et pourrait dépasser les 1.000 milliards de dinars d’ici 2030, si des réformes structurelles ne sont appor-
tées au système des retraites. Slimane Melouka, Directeur général de la CNR, profite de son récent passage à la Radio pour met-
tre en exergue les problèmes structurels qui minaient déjà cette institution mais que l’Etat parvenait toujours à sortir de l’impasse
aux moyens de financements directs de la Caisse nationale de la sécurité sociale (CNAS), et de levées exceptionnelles de taxes. À
ce sujet, M. Melouka dit être favorable aux éventuels prélèvements de taxes sur le tabac, la téléphonie mobile et le médicament.
Le gouvernement a, par conséquent, décidé de revoir la gestion actuelle des caisses de sécurité sociale en introduisant plus de trans-
parence, en recourant à la numérisation et en modernisant sa gestion afin de réduire les coûts de fonctionnement. Il a aussi donné
l’orientation d’organiser l’étude de la situation financière annuelle du système national de sécurité sociale par les deux chambres du
Parlement à travers un outil juridique approprié.

M. O.

FINANCIÈREMENT DÉSTRUCTURÉE

La CNR peine à payer les retraites

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

24 morts et 1.094 blessés
en une semaine

Le centre commercial et de loisirs
de Bab Ezzouar rouvrira ses portes
dès aujourd’hui, le 17 juin 2020.
En effet, la Société des centres
commerciaux d’Algérie a annoncé
dans une note adressée aux person-
nels du centre commercial de Bab
Ezzouar sa réouverture aujourd’hui
mercredi.
“Suite aux décisions prises par les
autorités compétentes, nous avons
le plaisir de vous informer que
l’ouverture de l’ensemble des
enseignes présentes dans notre cen-
tre commercial de Bab Ezzouar

d’Alger ce mercredi 17 juin 2020”,
a indiqué le directeur général M.
Alain Rolland.
Par ailleurs, le centre commercial
et de loisirs de Bab Ezzouz a indi-
qué lundi dernier, sur sa page
Facebook, qu’ “en attendant la
réouverture le mercredi 17 juin, nos
équipes sont mobilisées pour vous
garantir un retour, avec toutes les
mesures sanitaires nécessaires pour
votre sécurité”.

R. N.

DÉCONFINEMENT

Le Centre commercial
de Bab Ezzouar rouvre
ses portes aujourd’hui

Ce n’est pas la première fois qu’un dirigeant principal de la Caisse nationale des retraites ( CNR),
monte au créneau, pour attirer l’attention des plus hautes autorités du pays

sur les graves difficultés qui affectent cette institution et menacent sa pérennité.

MIDI LIBRE
N° 4022 | Mercredi 17 juin 2020 13MONDE

Tawakkol Karmane est
membre du parti Al Islah,
la branche yéménite des
Frères Musulmans ; un
fait occulté en raison de
la lune de miel entre le
bloc atlantiste et les néo-
islamistes en vue de
geler la revendication
arabe sur les débris de la
portion congrue de la
Palestine.

F acebook a procédé à la nomina-
tion d’une yéménite et d’une
israélienne au sein de son

conseil de surveillance, dans une
démarche destinée à établir une
symétrie dans le traitement du
conflit israélo-arabe et accréditée
l’image d’une fausse neutralité.
Lancé en janvier 2020, ce conseil est
chargé de la - modération de contenu
présent sur les plateformes -. Plus
concrètement, il déterminera les
contenus à censurer ou à autoriser
sur la plateforme des réseaux
sociaux.
Tawakkol Karmane, membre de la
branche yéménite de la confrérie des
Frères Musulmans et Prix Nobel de
la Paix 2011, a ainsi été cooptée au
conseil de surveillance de Facebook.
La nomination de cette Yéménite
controversée, réputée pour sa versa-
tilité, a soulevé un tollé dans les
pétromonarchies.
En parallèle, Facebook a engagé
l’ancienne directrice générale du
ministère de la Justice israélien
comme membre de son nouveau
conseil de surveillance. Emi Palmor
a dirigé le ministère de la Justice de
2014 jusqu’à son licenciement
l’année dernière. Sous sa direction,
le ministère israélien de la Justice "a
demandé à Facebook de censurer le
discours légitime des défenseurs des
droits humains et des journalistes
parce qu’il était jugé politiquement
indésirable", l’accuse un groupe-
ment d’organisations de la société
civile palestinienne.
Ce groupement a condamné le choix
de Palmor, mettant en garde contre
son rôle potentiel dans le muselle-
ment de la liberté d’expression et la
censure des défenseurs des droits
humains, en particulier les voix
palestiniennes, arabes et musul-
manes sur la plateforme.

Le jeu d’équilibrisme de
Facebook

La promotion concomitante de deux
personnalités à la réputation sulfu-
reuse tend à établir une fausse symé-
trie dans le traitement du conflit
parachutage de la Yéménite tend à
cautionner un possible comporte-
ment abusif de l’Israélienne.
En tant que Prix Nobel de la Paix,
Tawakkol Karmane a donné sa cau-

tion à une guerre ; en tant que
femme, elle a rallié le pays le plus
régressif en matière des droits de la
Femme ; en tant que Yéménite, elle a
rallié les agresseurs de son propre
pays, la Coalition des pétromonar-
chies, les pays les plus riches du
Monde arabe, contre le plus pauvre
d’entre eux.
Une telle forfaiture n’a pas de nom,
mais le dollar est roi, le pétrole aussi
et qu’importe si les grands principes
moraux sont bafoués.
Tawakkol Karmane est membre du
parti Al Islah, la branche yéménite
des Frères Musulmans ; un fait
occulté par le chorus des laudateurs
lors de son attribution de cette dis-
tinction, sans doute en raison de la
lune de miel entre le bloc atlantiste
et les néo-islamistes en vue de geler
la revendication arabe sur les débris
de la portion congrue de la Palestine.
Tawakkol Karmane a ainsi rallié
l’Arabie saoudite dans la guerre du
Yémen contre son propre pays.
L’activiste yéménite s’était distin-
guée par ses critiques incisives
contre le royaume saoudien et ses
ingérences permanentes dans la vie
politique du Yémen, ainsi que pour
son rôle dans le soulèvement contre
le précédent régime du Général Ali
Abdallah Saleh, ancien protégé de la
dynastie wahhabite.
Tawakkol Karmane a donné son
accord pour - servir de passerelle
entre la jeunesse yéménite et le gou-
vernement de Ryad -.

Au nom du combat pour la...
liberté

Mariée et mère de trois enfants, fille
d’Abdallah Salem Karman, un
ancien membre du gouvernementAli
Abdallah Saleh, longtemps sous la
houlette saoudienne, elle fera sensa-
tion, en 2004, en ôtant le Niqab dans
un geste spectaculaire de défi lors
d’une conférence sur les droits
humains.
Première femme arabe et deuxième
femme musulmane (après Shirine
Ebadi – Iran en 2003) à être nobéli-
sée, son ONG - Women Journalist
Without Chains - a reçu, en cou-
lisses, des subventions de la NED
pendant les trois années précédant le
- printemps arabe - de l’ordre de
150.000 dollars, sur un total de 4,5
millions de dollars aux ONG yémé-
nites : 631.532 dollars, en 2009, et le
double (1.231.318), en 2010.
National Endowment for Democracy
a été fondée en 1983 par le Président
ultra-conservateur américain Ronald
Reagan.
Pour compléter le tableau, elle est la
soeur de Safa Karmane, journaliste à
Al Jazira, la chaîne transfrontière
arabe du Qatar, chef de file de la
contre révolution néo-islamiste dans
le Monde arabe, dont le directeur de
l’époque, Waddah Khanfar a
d’ailleurs été désigné comme l’une
des 100 personnalités les plus
influentes du Monde en 2011.

Agences

CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CONFLIT ISRAÉLO-ARABE SUR FACEBOOK

Nomination de Tawakkol Karman
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FOOTBALL

La FAF appelle à la vigilance et au
respect “strict” du dispositif sanitaire

JSK

Souyad sur les tablettes du
Nacional Madeira

La Fédération algérienne de
football a appelé, lundi, les
joueurs et leurs staffs
techniques à rester "vigilants",
tout en respectant les
mesures de prévention
sanitaire afin de rompre
rapidement la chaîne de
transmission du coronavirus.

"L e gouvernement opte pour le
déconfinement territorial, le
confinement sanitaire est pro-

longé pour une période de quinze jours
pour certaines régions du pays classées
orange et rouge. Les infrastructures
sportives resteront fermées", a indiqué la
Commission médicale de la FAF, prési-

dée par le Docteur Damerdji Djamal-
Eddine. La Commission médicale a
appelé également au maintien du dispo-
sitif sanitaire "strict" et la recherche
active et systématique des sujets
contacts en cas de contagion afin de
rompre rapidement la chaîne de trans-
mission du coronavirus et cela confor-
mément à l'instruction n° 10 du 27 mai
2020 relative au renforcement de
l’identification et du suivi des sujets
contacts de cas de Covid-19. "Les méde-
cins des clubs sont invités à appeler
leurs joueurs et leur staff à rester vigi-
lants tout en respectant les mesures de
prévention, notamment les règles
d'hygiène, l'obligation du port de
masque de protection, la distanciation
sociale et l'ensemble des mesures bar-
rières à l'effet de contribuer à la rupture
de la chaîne de propagation du virus", a-

t-on ajouté. Le staff médical du club est
appelé aussi à veiller au renforcement du
dispositif de surveillance sanitaire eu
égard à l'évolution de la situation épidé-
miologique, notamment après la reprise
progressive des activités économiques,
commerciales et de services, tout en rap-
pelant aux joueurs de ne pas prendre de
médicaments ou de compléments ali-
mentaires proposés par une tierce per-
sonne, ni par un proche sans avoir pris
un conseil médical et d’assurer qu'ils ne
contiennent aucune substance interdite.
"La commission médicale fédérale et la
sous-commission antidopage continuent
à relever les défis liés à cette pandémie
en plaçant la santé de nos joueurs et la
protection du football propre au premier
rang de notre préoccupation", conclut le
communiqué de la FAF.

“Naturellement, et comme le veut la
coutume en Algérie, Kheireddine Zetchi
ne se contentera pas d’un seul mandat à
la tête de la Fédération algérienne de
football (FAF). L’actuel patron de
l’instance a un programme à terminer.
Toutefois, ses plans sont en train d’être
contrariés depuis un certain temps’’,
révèle le quotidien Reporters. On croit
comprendre que Mohamed Raouraoua,
son prédécesseur, compte reprendre le
trône. Et il semble avoir des méca-
nismes fiables pour arriver à ses fins.
Selon la source, Zetchi voulait faire

passer une loi qui limite les mandats de
présidence de la FAF à deux mandats de
4 ans mais -surtout- une autre interdi-
sant à une personne de plus de 70 ans
de postuler pour la fonction suprême à
la tête du football algérien. Cette
démarche a été gelée par le ministère de
la Jeunesse et des Sports (MJS) qui a «
formellement interdit de procéder à la
moindre modification dans leurs règle-
ments intérieurs à l’approche des
assemblées générales électives »
offrant, par conséquent, un sursis à
Raouraoua (72 ans). La source ajoute

qu’“on ne peut rien affirmer mais on va
dire que l’ex-boss de la balle ronde Dz
semble avoir le vent favorable. En tout
cas, le MJS a insisté sur le fait que la
notification concerne toutes les struc-
tures sportives et ne visait pas la FAF
particulièrement. Cependant,
l’intention de Raouraoua de revenir est
presque évidente. Lui qui a dû céder son
fauteuil en 2017 pour Zetchi qui avait,
il faut le rappeler, l’appui manifeste des
décideurs à l’époque, précise la même
source.

Auteur d'une belle saison avec la JSK, le
défenseur central Badreddine Souyad (25
ans) se trouve sur les tablettes du
Nacional Madeira .
Selon nos informations, le joueur plaît
à la formation portugaise de Madère, le
club attend seulement la décision de la
fédération portugaise concernant son

accession en première division pour
entrer en négociations avec son club, la
JSK .
À souligner qu'il reste au joueur un an de
contrat avec les Canaris et qu'il est inté-
ressé par une expérience en Europe .

DZfoot . com

TRANSFERT
L'Algérien Adam

Ounas pressenti à Lille
L'international algérien Adam Ounas, socié-
taire de Naples (Serie A), serait convoité par
Lille (Ligue 1 française), a indiqué lundi le
site footmercato. Selon la même source,
l'international algérien Ounas devrait pallier
le départ de l'international argentin, Nicolas
Gaitan, dont le contrat expire le 30 juin
2020. Adam Ounas (23 ans) avait été prêté
par Naples à l'OGC Nice pour une saison,
mais la direction du club azuréen a décidé de
ne pas lever l'option d'achat.
A Nice (France) cette saison, le champion
d’Afrique, l’Algérien Adam Ounas a disputé
19 matches, inscrivant 4 buts et quatre
passes décisives.

Chelsea entame les
discussions avec

Brentford pour Benrahma
Chelsea, actuel 4e au classement de Premier
league anglaise de football, aurait entamé
des discussions avec Brentford (Div.2
anglaise) pour s'attacher les services de
l'attaquant international algérien Said
Benrahma, rapporte lundi RMC Sport sur
son compte Twitter. Selon des informations
du média français, détenteur des droits de
retransmission de la Premier league, le club
londonien a même fait part de son intérêt à
Brentford, sans pour autant transmettre
d'offre pour le moment. Avant l’arrêt de la
saison en raison de la crise sanitaire liée au
nouveau coronavirus (Covid-19), Benrahma
(24 ans) en était à 10 buts en 34 matchs et 7
passes décisives. Cette saison, l 'ancien
Niçois était même considéré comme l’un des
meilleurs joueurs de la Championship.
Arsenal, Leicester City, ou encore Aston
Villa sont aussi intéressés par son profil.
Selon plusieurs indiscrétions, Brentford
demandera aumoins 20 millions d'euros pour
céder le joueur algérien. Depuis son arrivée
en Angleterre en 2018, Benrahma est en
train de réaliser sa meilleure saison sur le
plan statistique. Benrahma est plus que
jamais dans la forme de sa vie avec
Brentford.
A Brentford, avec lequel son contrat cours
jusqu'au 2022, l'enfant de Aïn-Témouchent
est devenu l'une des pièces maîtresses de son
équipe, contribuant grandement à la 4e place
que son équipe occupe en Championship,
synonyme de barrages d'accession en
Premier league.

Bennacer, l'un des joueurs
préférés de Modric

L'international algérien du Milan AC (Serie
A italienne de football), Ismaïl Bennacer,
est considéré comme l'un des joueurs préférés
du milieu offensif croate du Real Madrid et
Ballon d'or 2018, Luka Modric, a indiqué ce
dernier. "Mes joueurs préférés ? J’ai toujours
aimé les joueurs de sty le. Totti, Del Piero,
Pirlo. Il y a maintenant des jeunes qui pro-
mettent beaucoup, surtout Zaniolo, un talent
pur. De plus, Sensi est très intéressant.
J’aime aussi Insigne, PapuGomez, Ribéry et
Bennacer", a-t-il déclaré sur les colonnes du
quotidien italien La Gazzetta dello Sport.
Bennacer (22 ans), devenu une pièce maî-
tresse dans le dispositif de l'entraîneur
Stefano Pioli, s'est engagé avec Milan en
août 2019 pour un contrat de cinq saisons,
soit jusqu'en 2024, contre un montant de 16
millions d’euros, en provenance d'Empoli,
relégué en Serie B. Considéré comme l'un des
internationaux algériens les plus convoités
durant cette période, Bennacer intéresserait
plusieurs formations européennes telles que
le Paris SG, Manchester City, ou encore le
Real Madrid.
De son côté, la direction milanaise, qui
aurait fixé la clause libératoire de Bennacer à
plus de 45 millions d'euros, ne compte pas
céder aussi facilement l'une des révélations
du club lombard.
Pour son retour à la compétition après une
suspension de trois mois provoquée par la
pandémie de coronavirus, l'AC Milan a été
éliminé vendredi en demi-finales de la Coupe
d'Italie en faisant match nul (0-0) sur le ter-
rain de la Juventus de Turin (1-1 à l'aller).

SPORTS

Vers le retour de Raouraoua à la FAF ?

La signature électronique sera
adoptée lors du prochain
remaniement du Code civil, a
indiqué hier le ministre de la
Justice, Belkacem Zeghmati.

PAR CHAHINE ASTOUATI

É voquant les réformes administratives
prévues dans le secteur de la justice,
Zeghmati a indiqué que son départe-

ment prépare la mise en place d’un parquet
électronique qui permettra au citoyen de
déposer une plainte par voie électronique

devant le ministère de la République ou le
parquet général. Ces derniers seront tenus
de répondre à ces plaintes par voie électro-
nique.
Cette procédure permettra de réduire le
temps et les efforts, en particulier pour la
communauté algérienne à l’étranger.
Toujours dans ce sens, Zeghmati a
exprimé le souhait du secteur de la justice,
de se moderniser davantage en faisant
appel aux nouvelles technologies pour
mettre fin aux pratiques bureaucratiques.
A ce propos, il a évoqué la possibilité de
s’investir sur les réseaux sociaux et parve-
nir l’information aux citoyens. Selon lui,
l’absence de la digitalisation dans le sec-

teur et le retard technologique a empêché
beaucoup de personnes de voyager ces der-
niers temps à cause de certains jugements
qui sont déjà purgés.
Par ailleurs, Zeghmati a évoqué un pro-
chain amendement de la loi, pour permet-
tre d’effectuer des procès à distance tout en
prenant en considération l’avis de l’accusé,
affirmant en même temps que durant cette
période du confinement son secteur a effec-
tué pas moins de 2.000 procès à distance.
Toutefois, un retour à la normale sera
décidé après un consensus avec les concer-
nés, mais en écartant la présence du public
dans les audiences.

C. A.

PAR RANIA NAILI

Le ministère de la Défense
nationale (MDN) a démenti
formellement les "allégations
infondées", suite aux informa-
tions incitatives colportées
lundi via les réseaux sociaux,
accusant des éléments de
l'Armée nationale populaire
(ANP) d'avoir ouvert le feu sur
des individus dans la localité
frontalière malienne
d'Ikhraben, limitrophe de la
commune de Tinzaouatine,
appelant à la vigilance quant à
ce genre de rumeurs et de désin-
formations visant à perturber

la situation dans cette région.
"Suite aux informations incita-
tives colportées via les réseaux
sociaux, le 15 juin 2020, accu-
sant des éléments de l'ANP
d'avoir ouvert le feu sur des
individus dans la localité fron-
talière malienne d'Ikhraben,
limitrophe de la Commune de
Tinzaouatine en 6ème Région
militaire, le MDN dément for-
mellement ces allégations
infondées, et affirme que ces
événements se rapportent à une
tentative, menée par des per-
sonnes connues par leurs acti-
vités suspectes dans la contre-
bande et le crime organisé,

visant à détériorer le mur de
sécurisation, en appelant les
habitants à la violence et à la
manifestation, dans une
manœuvre visant à libérer
l'étreinte sur leurs intérêts dans
la région", précise un commu-
niqué du MDN.
"Au moment où les éléments
des Garde-frontières sont inter-
venu pour apaiser la situation,
des coups de feu inconnus ont
été ouverts depuis Ikhraben en
direction des positions de nos
Garde-frontières, ayant touché
un individu parmi la foule, qui
a été immédiatement évacué
par les Garde-frontières pour

être pris en charge par les ser-
vices de santé, mais qui a suc-
combé malheureusement à ses
blessures", ajoute le communi-
qué. "Suite à ces événements,
le Haut-commandement de
l'ANP a ordonné l'ouverture
d'une enquête pour élucider les
circonstances de cet incident, et
appelle à la vigilance quant à
ce genre de rumeurs et de désin-
formations, usées par des par-
ties hostiles, visant à perturber
la situation dans cette région",
conclut le MDN.

R. N.

NAÂMA

Plus de 3 quintaux de kif traité saisis
Une quantité de kif traité, s'élevant à trois
(03) quintaux et quatorze (14) kilo-
grammes, a été saisie lundi par des Garde-
frontières dans la wilaya de Naâma, a indi-
qué hier mardi le ministère de la Défense
nationale (MDN) dans un communiqué.
"Dans le cadre de la lutte contre la contre-
bande et la criminalité organisée, des
Garde-frontières ont arrêté, le 15 juin
2020, quatre (04) narcotrafiquants et saisi
une grande quantité de kif traité s'élevant
à trois (03) quintaux et quatorze (14) kilo-
grammes, et ce, suite à une embuscade
tendue près de la commune de Sfissifa,
Daïra de Aïn Safra, wilaya de Naama en

2e Région militaire", souligne le MDN.
Selon la même source, (44) individus ont
été arrêtés à Djanet (4 RM), In Guezzam
et Bordj Badji Mokhtar (6e RM) lors
d'opérations distinctes menées par des
détachements de l'Armée nationale popu-
laire (ANP), en coordination avec les ser-
vices de la Sûreté nationale.Lors de ces
opérations, quatre (4) véhicules tout-ter-
rain, (17) groupes électrogènes, (15) mar-
teaux piqueurs, un (01) détecteur de
métaux, ainsi qu'un (01) téléphone satel-
litaire et divers autres objets et produits
servant dans l'orpaillage illégal, ont été
également saisis. "Treize (13) immigrants

clandestins de différentes nationalités ont
été interceptés à In Amenas en 4e Région
militaire", ajoute le MDN. Par ailleurs et
dans le cadre de la préservation du patri-
moine matériel historique national, des
éléments de la Gendarmerie nationale ont
démantelé, à El Khroub, dans la de
Constantine (5e RM), un réseau criminel
de trafic de différents articles archéolo-
giques."Cette opération a permis d’arrêter
six (06) individus et de saisir (2.351)
pièces de monnaie archéologiques datant
de l’époque romaine", précise-t-on.

R. N.

Zeroual apporte son soutien au président Tebboune
L'ancien président Liamine Zeroual a affirmé, lundi, avoir perçu chez le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, "une
forte et solide volonté d'édifier un nouvel Etat, rêve des valeureux Chouhada". Dans une déclaration à la presse à l'issue de l’audience
que lui a accordée le président de la République, M. Zeroual a indiqué que "c’est en toute logique que je rends visite au président
Tebboune, car j'ai perçu chez lui, depuis sa campagne électorale à ce jour, une forte et solide volonté d'édifier un nouvel Etat".
"Cet Etat, rêvé par les valeureux Chouhada, a été revendiqué par des millions d'Algériennes et d'Algériens lors de leur révolution
pacifique, ô combien singulière", a précisé l'ancien président Zeroual. "En tant que citoyen, je m’enorgueillis chaque jour
d’appartenir à ce grand peuple", a-t-il conclu. R. N.
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ZEGHMATI :

“La signature électronique
sera introduite au prochain

Code civil”

ACCUSANT DES ÉLÉMENTS DE L'ANP D'AVOIR OUVERT LE FEU SUR DES INDIVIDUS
À LA FRONTIÈRE MALIENNE

Le MDN dément
ces "allégations infondées

MAE
Boukadoum

s'entretient avec ses
homologues tunisien,
libyen, mauritanien

et serbe
Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, s'est entretenu lundi avec
ses homologues tunisien, libyen, mauri-
tanien et serbe, a indique hier un com-
muniqué du ministère des Affaires étran-
gères (MAE). "Le ministre des Affaires
étrangères, M. Sabri Boukadoum, a eu
hier 15 juin 2020, des entretiens télépho-
niques avec ses homologues, tunisien
M. Noureddine Erray, libyen M.
Mohamed Tahar Siyala, mauritanien M.
Ismail Ould Cheikh Ahmed et Serbe M.
Ivica Dacic", précise le communiqué.
Selon la même source, "les entretiens
ont porté sur les questions ayant trait à la
coopération bilatérale, à la lumière de la
situation induite par la propagation de la
pandémie du coronavirus, ainsi que sur
les derniers développements en Libye et
les questions internationales d’intérêt
commun".

ATTAQUE TERRORISTE AYANT
CIBLÉ LE CENTRE DU MALI
L'Algérie condamne

avec force
L'Algérie a condamné hier "avec force"
les attaques terroristes sanglantes qui ont
ciblé un convoi militaire au niveau de la
localité de Bouka Weré dans le centre du
Mali, faisant plusieurs morts dans les
rangs des soldats maliens, a indiqué le
porte-parole du ministère des Affaires
étrangères, Abdelaziz Benali Chérif dans
une déclaration. "Nous condamnons avec
force les attaques terroristes sanglantes
qui ont ciblé, dimanche 14 juin 2020, un
convoi militaire au niveau de la localité
de Bouka Weré dans le centre du Mali,
faisant plusieurs morts dans les rangs des
soldats maliens", a déclaré M. Benali
Cherif. "Tout en nous inclinant devant
les sacrifices que l'armée et les forces de
sécurité maliennes ne cessent de concéder
pour la défense de leur peuple et de leur
pays, nous présentons nos condoléances
aux familles endeuillées et assurons de
notre solidarité le Gouvernement et le
peuple frère du Mali". Le porte-parole du
MAE a souligné, que l'Algérie "demeure
convaincue que ce pays voisin et son
peuple frère sauront transcender toutes les
difficultés et faire face à l'ensemble des
défis pour asseoir les bases d'un Etat uni,
réconcilié, apaisé et prospère".

CONSEIL DE LA NATION
Tebboune nomme

Me Saad Arous Sénateur
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a nommé
l’avocat près la Cour suprême et le
Conseil d’Etat, Me Saad Arous, en tant
que membre du Conseil de la nation au
titre du tiers présidentiel, a indiqué lundi
un communiqué de la présidence de la
République.
“Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a signé un décret
présidentiel nommant l’avocat près la
cour suprême et le conseil d’Etat, Me
Saad Arous, en tant que membre du
Conseil de la nation au titre du tiers pré-
sidentiel”, lit-on dans le communiqué.

R. N.
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PAR RAHIMA RAHMOUNI

"L ors d'un point de presse virtuel avec
des journalistes internationaux le
11 juin 2020, Dr Matshidiso

Moeti, directrice régionale de I'OMS pour
l'Afrique, a été interrogée sur les perspec-
tives actuelles de la pandémie régionale de
COVID-19. (...) Les remarques de la
Directrice régionale ont été mal interpré-
tées par certains médias, qui les ont assimi-
lées à une identification de l'Algérie
comme étant une zone à incidence élevée
dans la région", a-t-elle indiqué dans un
communiqué. Selon la même source, "dans
sa réponse, le Dr Moeti a indiqué que la
région connaît une augmentation constante
des cas de COVID-19 et qu'un certain nom-
bre de pays, dont I'Algérie, gèrent les zones
à incidence élevée en prenant des mesures
de santé publique fortes". Plus précisé-
ment, a-t-elle poursuivi, "le Dr Moeti a
mentionné +... quelques zones à incidence
élevée devant être gérées dans un certain
nombre de pays, comme c'est le cas actuel-
lement en Afrique du Sud, en Algérie, au
Cameroun par exemple". La direction

régionale de l'OMS pour l'Afrique a expli-
qué, à ce titre, que le "Dr Moeti a fait réfé-
rence à I'Algérie comme étant un exemple
à suivre, de pays qui gère des zones à inci-
dence élevée, comme le font un certain
nombre d'autres pays", relevant, à ce pro-
pos, que "l'analyse épidémiologique révèle
une diminution du nombre de nouveaux cas
confirmés de COVlD-19 depuis Ie 25 mai
2020". L'OMS Afrique a estimé, en outre,
que "les récentes mesures prises en Algérie,
qui comprennent la création d'une Cellule
opérationnelle chargée d'investigation et de
suivi des enquêtes épidémiologiques, peu-
vent renforcer la réponse et I'endiguement
des zones à incidence élevée". Elle a rap-
pelé, dans ce contexte, que depuis le 25
février 2020, date à laquelle I'Algérie a
signalé son premier cas de COVID-19 dans
la région africaine de I'OMS, I'organisation
"soutient les efforts de réponse déployés
par les autorités sanitaires". "L'OMS
apprécie les efforts que tous les Etats mem-
bres, y compris I'Algérie, ont consentis
pour maîtriser la pandémie, tout en atté-
nuant son impact économique", a-t-elle
ajouté, rappelant son engagement à "conti-

nuer de fournir un appui technique et stra-
tégique en matière de santé publique".
"L'OMS continuera à soutenir l'Algérie et
tous les Etats membres dans leurs efforts
de réponse à la pandémie de COVID- I9, et
à traiter d'autres questions sanitaires prio-
ritaires", a-t-elle affirmé. Les déclarations
de la directrice régionale de l'OMS pour
l'Afrique avaient suscité une vive réaction
des membres du Comité scientifique de
suivi de l'évolution de la pandémie du coro-
navirus, qui ont accusé celle-ci de "mani-
puler les données quotidiennes" de leur
comité concernant les cas de contamination
en Algérie. Dans un communiqué publié à
l'issue d'une réunion avec le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, en
présence du Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, le Comité scientifique a "démenti
en bloc les conclusions de la Directrice
régionale", qualifiant sa position de "dépas-
sement de ses prérogatives, qui pourrait
être mû par des considérations sélectives,
rejetées dans le fond et en la forme".

R.R.

PAR RACIM NIDHAL

Le Syndicat national des phar-
maciens d’officines (Snapo), a
annoncé, dans un communiqué
rendu public hier, qu’il a été
reçu par le ministre de la Santé
de la Population et de la
Réforme hospitalière, le
Professeur Benbouzid.
Selon le communiqué, les dis-
cussions ont porté sur la situa-
tion sanitaire en Algérie en rap-
port avec la Covid19, et le rôle
joué par les pharmaciens
d’officine, mais également sur
le secteur pharmaceutique et les
réformes en cours ainsi que la
préparation des textes
d’application concernant le
domaine du médicament et liés
à la loi sanitaire 18-11.

Le ministre a instruit ses colla-
borateurs, sur la nécessité de
reprendre le travail des diffé-
rentes commissions afin de
prendre en charge les préoccu-
pations et les problèmes signa-
lés au ministère.
“Le ministre de la Santé, le
professeur Benbouzid, a tenu a
rassurer les représentants du
SNAPO sur l’intérêt qu’il
réserve aux inquiétudes des
pharmaciens et a assuré que ses
portes restent ouvertes à tout
moment pour la prise en
charge de tous les problèmes
divers ou d’ordre réglementaire
qui lui ont été exprimés”,
indique-t-on. La rencontre a eu
lieu en présence du conseiller
du ministre et assurant les
fonctions de chef de cabinet, le

Dr Bouchlaghem, de
l’inspecteur général, assurant
les fonctions de secrétaire géné-
ral du ministère, Mr Chaouch,
de la Directrice générale
actuelle de la pharmacie et des
équipements, le Docteur
Benhamida et de la directrice de
la Communication, Mme
Khamkhoum
Le Snapo était représenté par
son Président national,
Messaoud Belambri, et des
vice-présidents nationaux,
Zefizef Abdelhak et Merghemi
Karim. Les deux parties ont
exprimé leur satisfaction après
cette rencontre, qui marque une
reprise des travaux des diffé-
rentes commissions (commis-
sion nationale des installa-
tions, comité de veille, travaux

sur les arrêtés des psychotropes
et les textes d’application,
ainsi que sur d’autres textes
réglementaires, …), poursuit
le communiqué.
Le Snapo rappelle que les phar-
maciens d’officine ont été dure-
ment touchés sur le plan éco-
nomique et fonctionnel par la
crise du covid19. Malgré cela,
une campagne de solidarité
nationale organisée par les
pharmaciens d’officine sous
l’égide du SNAPO a permis la
récolte de dons au profit des
hôpitaux et des citoyens en
produits et dispositifs de pro-
tection d’une valeur de 80 mil-
lions de dinars.

R. N.

CORONAVIRUS

L’OMS revient
sur ses déclarations

controversées sur l’Algérie
La direction régionale de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) pour l'Afrique, a affirmé hier,

que les propos de sa première responsable, le Dr Matshidiso Moeti, sur la situation de la
pandémie du coronavirus en Algérie, tenus jeudi dernier lors d'un point de presse virtuel, ont été

"mal interprétés par certains médias".

PROBLÈMES DES PHARMACIENS D’OFFICINES

Benbouzid reçoit le Snapo

ALGÉRIE – TURQUIE
Les hôteliers

d’Istanbul réclament
leur dû

Plusieurs gérants d’hôtels turcs ont envoyé une
mise en demeure à l’ambassade d’Algérie en
Turquie, réclamant le règlement du reste de la fac-
ture, dans le cadre de l’hébergement des algériens
bloqués sur le territoire turc. En raison de la sus-
pension du trafic aérien due à la pandémie du
Covid-19, près d’un millier de ressortissants algé-
riens se sont retrouvés bloqués en Turquie avec
aucun moyen de rentrer en Algérie. Ils durent
alors prolonger leur séjour jusqu’aux 11 et 12 juin
2020 où, en l’espace de 24h, près de 600 ressor-
tissants algériens ont été rapatriés et conduits à
l’hôtel Mazafran de Zeralda où ils doivent séjour-
ner pour des raisons sanitaires, avant de pouvoir
rejoindre leurs familles. Durant cette période,
l’ambassade d’Algérie en Turquie a hébergé une
soixantaine d’algériens, dans dix-sept hôtels dif-
férents. Les frais d’hébergement s’élèvent à 3,1
millions de lires, soit 455.000 euros. Somme dont
l’Etat algérien n’a, pour l’instant, payé que 1 mil-
lion de lires. Selon la presse turque, les gérants de
ces hôtels ont fait parvenir, ce dimanche 14 juin,
une lettre de mise en demeure, par le biais de
notaires, à l’ambassade d’Algérie, réclamant leur
argent. Ce à quoi répond Mourad Adjabi, ambas-
sadeur d’Algérie en Turquie : “Nous travaillons
pour résoudre ce problème. L’ambassade attend
l’approbation des autorités algériennes pour
effectuer le paiement. Il ne s’agit que de bureau-
cratie”.

M. O.

E-PAIEMENT
273.000 transactions

par mois ont
été réalisées durant

le confinement
Le nombre de transactions réalisées par paiement
électronique, via la plateforme monétique
d’Algérie Poste, depuis le début du confinement,
en mars dernier, a atteint 273.000 transactions par
mois, alors que ce nombre était estimé à 52.000
transactions par mois au cours de l’année 2019,
soit une augmentation de plus de cinq fois, a indi-
qué le ministère de la Poste et des
Télécommunications, dans un communiqué
publié hier 16 juin 2020, sur sa page Facebook.
Le nombre total d’opérations de paiement électro-
nique au cours des quatre premiers mois de
l’année 2020 est de 728.394 transactions effec-
tuées dans tous différents secteurs. Les opérations
réalisées uniquement dans le secteur des télécom-
munications (Télécom Algérie, Mobilis, Djezzy
et Ooredoo), représentent 93,34%, équivalent à
679.914 opérations, en utilisant les services de
facturation (paiement des factures de téléphone et
des abonnements Internet), et de consultation du
solde, précise le même communiqué. Il est à noter
que le réseau d’Algérie Poste a traité 619.134
transactions, représentant 85% du total des trans-
actions enregistrées.
Le montant total des transactions financières, réa-
lisées au cours des quatre premiers mois de
l’année 2020, a dépassé 959 millions de dinars, le
mois d’avril représentant à lui seul 33,78% des
transactions, pour un montant estimé à 324 mil-
lions de dinars, alors que le montant total des
transactions financières de l’année 2019 était de
504 millions de dinars, selon le ministère. Les
applications développées par Algérie Poste et
mises à la disposition de ses clients, ont grande-
ment contribué à encourager l’utilisation du paie-
ment électronique, par exemple, l’application
BaridiMob a connu au cours des cinq premiers
mois de l’année 2020 un saut qualitatif, avec plus
de 234.000 transactions, enregistrant un montant
record de 3,2 milliards de dinars, dépassant les
transferts de l’année 2019, qui se sont élevés à 2
milliards de dinars.
Dans ce contexte, il convient de rappeler l’entrée
en vigueur, depuis le 5 janvier dernier, de l’accord
d’interopérabilité signé entre Algérie Poste et la
SATIM, qui permet aux porteurs de la carte
monétique interbancaire dite “CIB” d’effectuer
des prestations de retrait sur les GAB connectés
au système monétique d’Algérie Poste.
Cette convention offre aussi la possibilité
d’effectuer des prestations de paiement, à travers
des terminaux de paiement électronique (TPE)
déployés par Algérie poste aussi bien que par les
banques affiliées au GIE monétique.

R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Au coeur de l'été, Caroline Montez débarque dans
le petit village du Sud-Ouest où va être enterrée sa
mère, une avocate volage qu'elle n'avait pas revue
depuis longtemps. À son arrivée, elle est accueil-
lie par Pattie, femme volubile et sans tabou, tou-
jours prompte à raconter sa vie sexuelle...
Caroline fait également la rencontre de plusieurs
habitants du hameau - notamment Jean-Marc,
Paulo et Kamil, le fils de Pattie - tous très affairés
à préparer le bal du 15 août, mais qui lui propo-
sent tout de même de rester dîner avec eux. De
retour dans la maison de sa mère, elle découvre
que son corps a mystérieusement disparu

21h00

BBOONNSS  
BBAAIISSEERRSS  DDEE  RRUUSSSSIIEE

2211  NNUUIITTSS  
AAVVEECC  PPAATTTTIIEE

À Istanbul, agents occidentaux et sovié-
tiques vivent en bonne intelligence et se
retrouvent chaque soir autour d'un verre,
jusqu'au jour où l'un d'eux est assassiné.
Est-ce une nouvelle guerre froide ? Ou une
troisième force cherche-t-elle à brouiller les
cartes ? James Bond devra tirer cette affaire
au clair. Les services secrets britanniques ont
été informés qu'une jeune fonctionnaire de
l'ambassade soviétique à Istambul, Tatiana,
voulait passer du côté de l'Occident en leur
remettant le «lektor», machine susceptible
de déchiffrer les codes transmis d'un pays à
l'autre par les Soviétiques

21h00

TTOOPP  CCHHEEFF
TTHHEE  RREESSIIDDEENNTT  
DDEESS  CCOOBBAAYYEESS  
ÀÀ  CCHHAASSTTAAIINN

Après dix-huit semaines d'intense compétition
entre quinze jeunes cuisiniers prometteurs, ils ne
sont plus que deux. Deux cuisiniers talentueux qui,
à l'occasion de cette 11e saison de «Top Chef», ont
été jugés par les plus grands chefs du monde qui,
chacun à leur manière, ont bousculé les codes. Leur
défi, ce soir, consiste à réaliser un menu gastrono-
mique d'exception pour régaler 100 bénévoles de la
Croix-Rouge, ainsi que les quatre chefs ! C'est dans
le palace le plus étoilé d'Europe, le George V, à
Paris, que les deux finalistes ont rendez-vous pour
disputer cette finale. Les deux candidats vont cuisi-
ner, sans relâche, pendant dix heures

21h00
Après un test de médicaments, des
patients développent des effets secon-
daires laissant présager le pire pour leur
santé. En apprenant cela, Nic s'inquiète
pour sa soeur. Avec l'aide de Conrad, elle
tente de pousser Bell à abandonner ses
essais cliniques. Mina, Austin et Kit
vont devoir réfréner leur esprit de com-
pétition et travailler ensemble pour sau-
ver la vie d'un patient dont l'état se
dégrade très rapidement. Julian accepte
de tester le produit conçu par Devon

21h00

DDEESS  RRAACCIINNEESS  EETT  DDEESS
AAIILLEESS  

Ce numéro commence par un survol exceptionnel de Toulon,
le premier port militaire d'Europe, mais aussi l'un des sites
les plus sécurisés de France. Plus de 70 forts ont en effet été
bâtis sur le littoral varois pour protéger la rade. Ces cita-
delles ont forgé des paysages d'une beauté remarquable,
dans une ville où archevêché tout juste restauré accueille le
festival d'architecture, une véritable vitrine pour les arts
décoratifs français. Jean-Pierre Blanc, organisateur de cet
événement, part en quête des plus beaux savoir-faire de
l'arrière-pays varois, à l'image de la terre cuite de Salernes.
L'émission propose enfin une plongée au coeur de a
Provence verte avec Aurélie Robles

21h00

RROOMMAANNCCEE

Pourquoi Alice est-elle venue jusqu'ici,
jusqu'à Biarritz ? Pourquoi se force-t-elle à
aimer Chris ? Pourquoi nage t-elle jusqu'à
en perdre le souffle vers l'horizon ? De qui
a-t-elle peur ? Pourquoi refuse t-elle
d'aimer et d'être aimée ? Jérémy explore le
mystère d'Alice, déterminé à découvrir
tous ses secrets

21h00

EENNQQUUÊÊTTEE  SSOOUUSS
HHAAUUTTEE  TTEENNSSIIOONN

Célèbre pour sa somptueuse baie des Anges, Nice est l'un
des joyaux de la Côte d'Azur. La ville attire de nombreux
touristes, aussi des escrocs de toute sorte. Téléphones,
sacs à main de luxe ou maisons cossues : rien n'est trop
beau aux yeux des voleurs ! Pour les arrêter, la munici-
palité a mis en place le plus important réseau de camé-
ras en France. Créé il y a dix ans, le Centre de supervi-
sion urbain contrôle 3200 caméras. L'an dernier, 1600
séquences vidéo ont fait l'objet d'une réquisition judi-
ciaire, soit quatre par jour en moyenne. Sur le terrain,
les policiers sont aussi confrontés à des agressions de
plus en plus violentes

21h00

EENNQQUUÊÊTTEESS  
CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  

Au sommaire : «Affaire Dieterich : un ami qui vous veut
du bien». Le 5 juillet 1994, le corps d'un jeune homme est
retrouvé dans un bois près de Belfort. La victime est un
étudiant de 24 ans : Stéphane Dieterich. Il a reçu 11
coups de couteau dans l'abdomen. La veille de cette
macabre découverte, Stéphane a quitté le domicile de ses
parents à 22 heures. Il devait retirer de l'argent et retrou-
ver un ami ; «Affaire Xavier Philippe : le crime était trop
parfait». «Je suis là dans cinq à dix minutes». Lorsque
Christophe Belle laisse ce message téléphonique à son
associé Xavier Philippe le 17 mai 2005 à 3 heures du
matin, il ne se doute pas qu'il a rendez-vous avec la mort

21h00
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LLAA  CCNNRR  PPEEIINNEE  ÀÀ  PPAAYYEERR
LLEESS  RREETTRRAAIITTEESS

RR eculant en Europe, où les fron-
tières intérieures ont été rou-
vertes, le nouveau coronavirus
resurgit en Chine où la situation

épidémique à Pékin est jugée
d’“extrêmement grave” mardi par les auto-
rités de la capitale chinoise.
“Course contre la montre” : Pékin, où
plus d’une centaine de personnes ont été
contaminées depuis la semaine dernière,
est engagé dans “une course contre la mon-
tre” contre le virus, a déclaré devant la
presse, le porte-parole de la mairie, Xu
Hejian. Il a qualifié la situation d' “extrê-
mement grave”. La ville de 21 millions
d’habitants a porté sa capacité quotidienne
de dépistage, à plus de 90.000 personnes
par jour. Ce rebond du nombre
d’infections, centré autour du marché géant
de Xinfadi, dans le Sud de la capitale, a
poussé les autorités à décréter, outre le
confinement d’une trentaine de zones rési-
dentielles, la fermeture des sites sportifs et
culturels qui venaient de rouvrir leurs
portes après des mois de fermeture. Alors
que ce regain épidémique suscite la crainte
d’une  “deuxième vague”, l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) avait indiqué
lundi suivre “de très près” la situation à
Pékin, et évoqué l’envoi possible
d’experts supplémentaires, dans les pro-
chains jours. Le Covid-19 avait fait son
apparition fin 2019 en Chine, à Wuhan
dans le Centre du pays.
L’Europe ouvre ses frontières : Après des
mois d’isolement à l’intérieur de leurs
frontières nationales, les Européens ont,
en revanche, retrouvé lundi la possibilité
de voyager chez leurs voisins, en raison du
recul du coronavirus. Estimant avoir maî-
trisé la progression du Covid-19,
l’Allemagne, la Belgique, la France et la
Grèce ont rétabli la libre-circulatio, avec
tous les pays de l’Union européenne. Et la
Commission européenne a lancé lundi, un
site Internet, pour guider les Européens
qui souhaitent passer leurs vacances dans
d’autres pays de l’UE. Athènes, dont
l’économie repose en grande partie sur le

tourisme, va plus loin et invite les voya-
geurs de plusieurs régions hors UE,
comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande,
le Japon, la Corée du Sud, la Chine.
L’Espagne ouvrira le 21 juin ses frontières
avec tous les pays de l’Union européenne,
sauf avec le Portugal.  En France, où le
coronavirus a fait près de 30.000 morts, le
ministre de la Santé Olivier Véran a
estimé lundi, que “le gros de l’épidémie est
derrière nous”. 
Paris, ville la plus visitée d’Europe,
retrouvait un peu plus son visage d’avant
le virus, masques en sus. Les cafés et res-
taurants ont été autorisés à rouvrir leurs
salles. 
Premier pays européen touché, l’Italie, qui
déplore plus de 34.000 morts, avait rou-
vert ses frontières dès le 3 juin. Mais deux
nouveaux foyers ont été détectés ces der-
niers jours à Rome. La Suède, où les
mesures de précautions ont été plus sou-
ples et les cas de virus plus nombreux, est
pour sa part la cible de mesures plus res-
trictives.

Plus de 435.000 morts : Au moins
8.000.202 cas d’infection, parmi lesquels
435.176 décès, ont été comptabilisés au
total, notamment en Europe, Continent le
plus touché, avec 2.417.902 cas (188.085
morts) et aux Etats-Unis, qui comptent le
plus grand nombre de cas diagnostiqués
(2.110.182) et de décès (116.114), selon
un comptage réalisé par l’AFP à partir de
sources officielles lundi à 22h00 GMT. Le
bilan quotidien aux Etats-Unis est resté
lundi sous la barre des 400 morts pour le
deuxième jour consécutif, l’un des bilans
les plus bas depuis fin mars, mais le pays
continue en revanche d’enregistrer quelque
20.000 nouveaux cas chaque jour.
La pandémie continue aussi de faire rage
en Amérique latine et aux Caraïbes, qui
ont dépassé les 80.000 décès. La moitié,
sont recensés au Brésil qui, avec 43.959
morts est le deuxième pays le plus
endeuillé, d’après les chiffres rassemblés
par l’AFP. Au Chili, l' “état d’exception
constitutionnel pour catastrophe “ a été
prolongé de trois mois pour freiner

l’épidémie.
Face à la pandémie, la cérémonie des
Oscars a été repoussée de deux mois, au 25
avril, a annoncé lundi l’Académie des arts
et sciences du cinéma qui remet les presti-
gieuses récompenses hollywoodiennes.
La frontière américano-canadienne, fermée
aux déplacements non essentiels depuis le
21 mars, devait en principe rouvrir le 21
juin, mais les deux pays négocient une
“prolongation possible” de sa fermeture, a
indiqué le Premier ministre canadien
Justin Trudeau.
Aux Etats-Unis, les autorités sanitaires
ont retiré lundi l’autorisation d’utiliser en
urgence deux traitements contre le Covid-
19, la chloroquine et
l’hydroxychloroquine, un temps défendus
par le président Donald Trump. “Il n’est
plus raisonnable de croire que
l’administration par voie orale
d’hydroxychloroquine et de chloroquine
soit efficace dans le traitement du Covid-
19”, a déclaré la responsable scientifique
de l’Agence américaine du médicament
(FDA) Denise Hinton.
En Turquie, le ministre de la Santé a
insisté sur un chiffre inquiétant, celui du
nombre de contaminations, qui a doublé
lundi (1.592 cas), par rapport au début du
mois de juin. Il a demandé aux Turcs de ne
pas choisir “le laisser-aller” mais de “com-
battre” le virus.
En Inde, où le confinement a été assoupli
depuis début juin, l’épidémie ne montre
pas de signe de reflux, et de nombreux
malades décèdent après avoir été refusés
par les hôpitaux, faute de lits, selon les
médias. Ashwani Jain, un homme
d’affaires de New Delhi, est décédé dans
une ambulance, auprès de sa fille de 20 ans
partie en vain en quête d’une place dans un
hôpital. “Cela leur est égal que l’on vive
ou que l’on meure”, a-t-elle accusé. Le
pays a enregistré près de 9.000 morts, et
les corps s’entassent dans les morgues car
le personnel des cimetières et des crémato-
riums n’arrive pas à suivre le rythme des
décès.

Quotidien national d'information
N° 4022 | Mercredi 17 juin 2020

Horaires des prières pour Alger et ses environsHoraires des prières pour Alger et ses environs

Fadjr 03h38
Dohr 12h47
Asr 16h38

Maghreb 20h08
Icha 21h49

LE POINT SUR LA PANDÉMIE DANS LE MONDE

SITUATION “EXTRÊMEMENT
GRAVE” À PÉKIN

MAINTIEN DE LA FERMETURE DES MOSQUÉES

LES EXPLICATIONS DU MINISTÈRE
L’Algérie a entamé dimanche, la seconde phase de son plan de déconfinement progressif, avec la reprise
de plusieurs activités commerciales et la réouverture des commerces.
Toutefois, le gouvernement n’a pas levé l’interdiction de rouvrir les mosquées qui restent fermées depuis
le 17 mars, à cause de la pandémie du coronavirus. Aucune date n’a été donnée pour leur réouverture.
Hier mardi, le ministère des Affaires religieuses a jugé bon de justifier le maintien des mosquées fermées.
“En dépit des résultats positifs par l’Algérie dans la lutte contre cette épidémie, ce qui a permis une levée
partielle du confinement à domicile, et la reprise de certaines activités, les experts de la santé publique
algériens qui connaissent la réalité de la situation en Algérie, et affirment que les conditions ne permet-
tent pas la reprise de toutes les activités, particulièrement celles qui reçoivent un nombre important de
personnes, et qui se déroulent dans des milieux confinés, comme les mosquées”, détaille le ministère.
Toutefois, cette fermeture n’est pas définitive et le département de Youcef Belmehdi recommande la “vigi-
lance” et “la patience”, jusqu’à la “disparition” des causes et des maladies ayant mené à la fermeture des
mosquées. “A ce moment-là, les Algériens pourront retourner dans leurs mosquées”, promet le ministère
des Affaires religieuses.
De nombreux pays, comme la Tunisie, la Turquie et la France, ont autorisé la réouverture des mosquées,
sous des conditions sanitaires strictes, comme le port du masque, la distanciation physique, la désinfec-
tion des mains avant d’entrer à la mosquée.

NOUVEAU BILAN DU CORONAVI-
RUS EN ALGÉRIE

116 CAS 
ET 11 DÉCÈS

L'Algérie a enregistré durant les dernières
24 heures, cent-seize  nouveaux cas confir-
més de coronavirus (Covid-19), 107 guéri-
sons, 42 en réanimation et 11 décès, a indi-
qué hier mardi à Alger, le porte-parole du
Comité scientifique de suivi de l'évolution
de la pandémie du Coronavirus, le Dr
Djamel Fourar.
Le total de cas confirmés s'élève ainsi à
11.147, celui des décès à 788, alors que le
nombre des patients guéris passe à 7.842, a
précisé M. Fourar, lors du point de presse
quotidien consacré à l'évolution de la pan-
démie du Covid-19.


